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LOIS 


LOI n° 51-558 du 17 mai 1951 portant ratification de la conven- 
tion passée entre l'Etat et la chambre de commerce du Havre 
en vue de la concession à cette dernière de la construction et 
de l'exploitation d’un pont sur la Seine à Tancarville. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

e Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 

art. 19. — Est ratifiée la convention ci-annexée passée le 
43 décembre 1950 et par laquelle l'Etat concède à la chambre 
de commerce du Havre, avec le droit de percevoir des péages, 
Ja construction et l'exploitation d’un pont-route sur la Seine 
à Tancarville. 

Art 2, — Les modifications éventuelles aux clauses du cahier 


des charges annexé à ladite convention pourront être approu- 
vées par un décret en conseil d'Etat. 


Art. 3, — L'enregistrement de la convention et du cahier des 
charges susmentionnés sera fait gratuitement. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 17 mai 1951. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le présilent du conseil des ministres, 
ARNRI QUEUILLE. 


Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 


Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANTOINE PINAY, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 51-458 portant publication de la convention de Berne 
pour la protection des œuvres littéraires et artistiques signée le 
S septembre 1886, complétée à Paris le 4 mai 189%, revisée à 
Berlin le 13 novembre 1908, complétée à Berne le 20 mars 1914, 
revisée à Rome le 2 juin 1928 et revisée à Bruxelles le 26 juin 1948. 


CONS au Journal officiel du 24 avril 1%1, pages 4065 et sui- 
vantes: 


… 4° Article 5, dernière ligne, remplacer: « les mêmes droits que les 
ar nationaux », par: « les mes droits que les auteurs natio- 
AUX »; 


2 Arlicle 44, paragraphe 5, {re ligne:, ajouter, après: « reproduc- 
», « ou production »; 

3% Article 15, paragraphe 4e, 7e ligne, remplacer: « même si ce 
er pseudonyme », par: « même si ce nom est un pseudo- 

4° Article 26, paragraphe 4e, 4e ligne, remplacer: « ou tout autre 
Merriloire », par: « où à tout autre territoire ». 


Additif au Journal officiel du 24 avril 1951, page 1068, {re colonne : 
Après l'article 31: 

En foi de quoi les plénipotentiaires soussignés ont signé la présenté 
convention. 

Fait à Bruxelles, le 26 juin 1948, en un seul exemplaire, qui sera 
déposé dans les archives du ministère des affaires élrangères et du 
commerce extérieur de Belgique. Une copie cerlitiée conforme sera 
reinise par la voie diplomatique à chaque pays de l'Union, 


Lire : 
Pour l'Australie: Pour le Liban: 
Ad referendum. J. HARFOUCHE, 
W.-1. DiGxau, Pour le Liechtenstein: 


Pour l'Autriche: 
Dr. KURT FRIEBERGER. 
Pour la Belsique: 


PLIONIO BOLLA., 
Jlaxs Morr. 
A. MARCIONELLE, 


KoyPERs. Pour le Luxembourg: 
ALB. GUISLAIN. PIERRE MAERUS. 
COPPIÈTERS (GIBSON. DE La FONTAINE, 
J. HaMEts. Pow le Maroc: 
MARCEL WALUKIERS. HAUTECLOCQUE 
P. RECHT. 
J' BEGUIN-BILLECOOQ, 
C. DEWAERSEGGER, Pour Monaco: 
Pour le Brésil: M. LOze, 

ILLFFONSO  MASCARENHAS | Pour la Norvège : 

DA SILVA, C. F. Sur 


Pour le Canada: 

VICTOR DORE. 

W. P. J. O'MEAaRA. 
Pour le Danemark: 

BENT FALKENSTJERNE, 


Pour la Nouvelle-Z#lande : 
SAUNDERS. 
Pour Je Pakistan: 
A. F. M. K. 


TORPBEN LUND, Pour les Pays-Bas: 

Pour l'Espagne : H. C. BODENHAUSEN, 
R. SORIaNo, Pour la Pologne: 

Pour la Finlande: 
RAGNaR NUMELIN. Pour le Portugal: 


Y. J. HAKULINEN., Dasras. 
Pour la France: JOSÉ GALHARDO, 


à DE gerer ges Pour le Saint-Siège : 
MARCEL PLAISANT. LOUIS Pic 

4OUIS PICARD, 
CL.  BEGUIN-BILLECOO. Van 


PUGET, 
R. VANDEPUTIE, 
M. WEISS, Pour la Suëde: 


STURE PETREN, 
Pour la Suisse: 


Pour le Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande du Nord: 


SAUNDERS. POINIO BOLLA 
B. G. CREVWE, 


Pour la Grèce: A. MARCIONELII, 


TRIANTAFYLLAKOS., Pour la Syrie: 
MICHEL MANTOUDIS, CHATILA 


Pour la Hongrie: 

Z. NVIRAGH, 
Pour l'Inde: 

R. S. 
Pour l'Irlande: Pour la Tunisie: 

EnWarD À, CLEARY. J. IAUTECEOCQUR, 
Pour l'Islande : CL,  BEGUIN-BILLECO(Q, 

KRISTJAN ALBERTSON. Pour l'Union Sud-africaine : 
Pour l'Italie : J. CHRISTIE, 


MASSIMO  PILOTTI. Pour la Yougoslavie: 
ANTONIO PENNETTA. 


Pour ,a Tchécosiovaquie : 
D, Raksaxy. 
KABEL PETRZELKA. 
J. PROCIHAZKA. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 13 mai 1951 portant réintégration dans le classement 
des notaires d'Algérie, 


Par décret en date du 13 mai 1951, M. Giraud (Hippolyte) est 
réintégré dans le classement des notaires d'Algérie, sur la Liste des 
notaires de {re classe. 


M. Giraud bénéficie des dispositions du troisième alinéa de l'artt- 
cle 16 ter du décret du 31 décembre 1947, compiélté par le décret 
du 27 juillet 1919. 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décrets portant promotions et nominations dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Rectificalif au Journal officiel du 3 seplembre 1948: page 8708, 
are colonne, au lieu de: « Graffe (Pierre), lieutenant, 61e batail'on 
colonial du génie », lire: « Graff (Pierre), lieutenant, 64 bataillon 
coivunial du génie ». 

à 


Rectificatif au Journal officiel du 12 mai 1949: page 4665, 3e colonne, 
au lieu de: « Thuret (Robert), lieutenant », lire: « Thuret (Roger), 


lieutenant », 
@ 


Rectificatif au Journal efficiel. du 25 juin 1919 (prise de rang du 
4% janvier 1M8): page 6256, {re colonne, au lieu de: « Page (André- 
Bertrand), alias Pollack (André-Bertrand), lieutenant-colonel », lire: 
« Page (André-Bertran@), alias Pollack (André-Bertrand), lieutenant 
(C. M. 

—— 


Rectificatif au Journal ofliciel du 15 avril 1951 (régularisation; 
pour prendre rang du 20 octobre 19%0): page 3710, îre colonne, au 
lieu de: « Mouton (Octave), lieutenant, 3° tabor marocain », lire: 
« Mouton (Gustave), lieutenant, 3e tabor marocain »; au lieu de: 
« Jaugeon (Louis-Marie), capitaine, 3° régiment étranger d'infante- 
rie », lire: « Jaugeon (Louis-Victor), capitaine, 3° régiment étranger 
d'infanterie ». 


Décrets portant concession de la médaille militaire. 


Peetificatif au Journal officiel du 13 mai 1945: page 40 6, 
2% coionne, au lieu de: « Terrien (Pierre-Loujs), sergent<hef, mle 177, 
äu ne régiment du génie », lire: « Terrien (Marcel-Pierre-Louis), ser- 
gent-chef, mle 177, du ne régiment du génie ». 


Rectificatif au Journal officiel du 18 octobre 1945: page 849 6, 
3e coonne, après: « Indigènes », ajouter: « Pour prendre rang du 
d9 avril 1945 ». 


Rectificatif au Journal officiel du 11 décembre 1948: page 412084, 
3e colonne, au lieu de: « Turat (René), 2e lasse, mle 341269, 8e régi- 
ment de tirailleurs marocains. — Celte concession annule la cita- 
tion à l'ordre de la division n° 2 », lire: « Turra (René-Jacques), 
2e classe, mie 31269, Se régiment de tirailleurs marocains. — Cette 
concession annule Ja cilalion à l'ordre de la division n° 2», 


Rectificatif au Journal officiel du 17 avril 1961: 


Page 37%, fre colonne, après: « Saïd ou Lahcen, maoun, mile 174, 
4er labor marocain », ajouier: « Pour prendre rang du 30 novembre 


». 
Page 3789, 2e colonne, au iieu de: « Hans (Henri-Louis-Bénéni) », 
lire: « Hans (Henri-Louis-Bénani) ». 


Page 3790, fre colonne, au lieu de: « Mirejoix (Yvan-Jean-Fran- 
lire: « Mirepoix (Yvan-Jean-François) ». 


Page 3791, îre colonne, au lie de: « Abdelkader ben Kaddour, ser- 


Ce] 


£' hef, ciasse 1926 », lirs: « Abde:kader ben Kaddour, sergent- 
€} “lasse 1927 »; 2e colorné, au lieu de: « Allouane Amar ben 
Saïd, caporal, classe 1921, recrutement d'Alger, mile 1199 », lire: 
« Allouane Amar ben Saïd, caporal, ciasse 1921, recrutement d'Alger, 
115S 

Page 3792, fre colonne, au lieu de: « Boudremir Mohammed. capo- 


Mohammed, caporal »; au lieu de: « El Abed 
ben Yahia ben Ahmed », lire. « E!-Aded ben Yahia ben Ahmed », 

Page 37:94, {re colonne, au jieu de: S, N. P. Hafnaoni ben Ali, 
sergent, classe 196.», lire: « S, N, P. Hafnaoui ben Ali, sergent, 
classe 1928 »; 2e colonne, au lieu de: « S. N. P. Tahar Ag choui, sol- 
dat de fre classe », lire: « S. N. P. Tahar Ag chooui, soldat de 
4re classe »; au lieu de: « Touahri Ali ben Bachir, sergent-chef, 
ciasse 1928, recrutement de Constantine, mle 24 », lire: « Touahri 
Ali ben Bachir, sergent-chef, classe 1928, recrutement de Constan- 
tine, mle 34 ». 

Page 3799, re colonne, au lieu de: « Mohamed ben Aomar, 
dre classe, classe 1990, reerutement de Rabat, m'e 1331/3 », lire: 
« Mohamed ben Aomar, classe, classe 1930, recrutement de 
Rabat, A 331/30 »; colonne, au lieu de: « Saint-Léger (Ray- 
mond-Marcel), adjudant, classe 198 », lire: « Saint-Léger (Raymond- 
Marcel), adjudant, classe 192 »: au lieu de: « Uze (Georges- 
(Auguste), adjudant-chef, classe 1929, recrutement de Caen, 
4671 », lire: « Uze (Georges-Auguste), adjudant-chef, classe 4929, 
recrutement de Caen, mie 1077 », 


Page 38%, colonne, après: « {re classe, classe 1999 , 
ajouter: « Alseyni, sergent-chef, elasse 1928, recrutement de Kin’ 
dia, mle 199%; 21 ans de services, #2 campagnes », 

Page 3802, re co:onne, au lieu de: « Mady Kamissoko, sergent. 
chef, casse 1928, recrutement de Kita, mle 9795 », lire: « Mad 
Kamissoko, sergent-chef, classe 1928, recrutement de Kita, mie 
58290 »; après: « Mady Kamissiko, sergent-chef », ajouter: « Mahama 
Mavaki, sergent, classe 1930, recrutement de Zinder, mile 97%: 
19 ans de services, 12 campagnes ». ù 


Page 3803, fre colonne, au lieu de: « Piquemal (Edonand), adju. 
dant », lire: « Piquemal (Edmond), adjudant ». 


Page 3807, re coonne, a lieu de: « S. N. P. Mohamed ben 
Bachir, caporal-chef », lire: « S. N. P. Lombarek ben Bachir, capo- 
ral-chef »; au lieu de: « Stitou Oued Mouley, sergent-chef, classe 
1947 », lire: « Stitou Ouled Mouley, sergent-chef, classe 1927 


Page 3808, fre colonne, au lieu de: « Mohamed ben Al ben 
Tahar, adjudant-chef, classe 1920, recrutement de Constantine, 
mle 16%% », lire: « Mohamed ben Ali ben Tahar, adjudant-chet, 
ciasse 1920, recrutement de Constantine, mie 1674 ». 


Page 3809, 1re colonne, au lieu de: « iinky Taraoré, sergent », lire: 
« Inky Taraoré, sergent »; 2 colonne, au lieu de: « Com (Eugène. 
Paul), adjudan!, maître ouvrier », lire: « Com (Eugène-Paul), adju- 
dant, mailre armurier ». 


Rectificatif au Journal officiel du 18 avril 1951: 


Page 357, fre colonne, au lieu de: « Abere (Antoine), sergent s, 
lire: « Aberce (Antoine), sergent ». : 


Page 3865, 1re colonne, au lieu de: « Mohamed ben Lahcem, capo- 
ral », lire: « Mohamed ben Lahcen, caporal »; au lieu de: « Tey- 
sonnier (Gérard-Viclor-Rémy) », lire: « Teyssonnier (Gérard-Vic- 
tor-Rémy) »; au lieu de: « Bedis (Henri-Albert-Emile), caporal, 
classe 1928 », iire: « Bedis (Henri-Albert-Emile), caporal, classe 
1926 »; 2e colonne, au lieu de: « Villesange (Marcel), sergent », 
lire: « Villessange (Marcel), sergent ». 


Page 3866, {re colonne, au ïieu de: « Houndjo, sergent, classe 19%, 
recrutement de Dahomey, mle 22688 », lire: « Hoandjo, sergent, 
classe 14%, recrutement de Dahomey, mile 22668 ». 


Page 3871, 2e colonne, au lieu de: « Vanelli (Jacques), soldat », 
lire: « Vianelli (Jacques), soldat ». 


Page 387%, 1re colonne, au lieu de: « Salvareelli (Ange-Marie), 
soldat », lire: « Salvarelii (Ange-Marie), soldat »; 2e colcnne, au 
lieu de « Chiudini (Joseph-Antoine), soldat de {re classe, classe 
1916, recrutement d'Ajaccio, mle %XS8 », lire: « Chiudini (Joseph- 
Antoine), soldat de î1re classe, classe 196, recrutement d’Ajaccio, 
mie 3006 », 


Page 3877, fre colonne, au lieu de: « Chauvin (Auguste-Albert), 
capcral, classe 1917, recrutement d’Epernay », lire: « Chauvin 
(Auguste-Albert), €<aporal, classe 4917, recrutement de Bernay »; 
2% colonne, au lieu de: « Chevalier (Denis-Auguste), soldat », lire: 
Chevalier (Pemis), soldat ». 


Page 3878, 2e colonne, au lieu de: « Dumain (Honor), soldat », 
lire’ « Dumaine (Honoré), soldat ». 


Page 3880, {re colonne, au lieu de + Horeliou (Prosper-Hervé), 
soldat », lire: « Hireïlou (Prosper-Hervé), soldat ». 


Page 3881, 2% colonne, au lieu de: « Marie (Jean-Baptiste-Jules}, 
soldat de {re classe, classe 196, recrutement de Saint-Malo », lire: 
« Marie (Jean-Baptiste-Jules), soldat de 1re classe, classe 1916, recru- 
tement de Saint-Lô ». 


Page 3887, fre colonne, au lieu de: « Memis (Gustave), soldat », 
lire: « Menis (Gustave), so!dat »; 2 colonne, au lieu de: « Peries 
(Macaire-Auguse), soldat », lire: « Peries (Macaire-Auguste), 6o0l- 
dat 


Page 1, fre colonne, au lieu de: « Theillay (René), caporal, 
classe 1917, recrutement de Blois, mle 2840 », lire: « Theillay (René), 
caporal, classe 1917, recrutement de Blois, mle 2084 »; 2e colonne, 
au lieu de: « Villaume (Léon-Baptiste) », lire: « Villaume (Léon- 
Jean-Bapliste) ». 


Page” 3885, fre colonne, après: « Bachelet (Léopold-Auguste), 
%æ classe, classe 1946, recrutement de Cherbourg, mle 4; 29 ans de 
services, > campagnes. A été blessé et cité », ajouter: « Bachelin 
(Marcel), % classe, classe 1918, recrutement de Bourgoin, mle 612; 
99 ans de services, 2 campagnes. A été blessé et cité »; 2e colonne, 
au lieu de: Belestin (Jaurès), eaporal », lire: « Belestin (Janvier), 
caporal ». 


Page 3893, % colonne, au lieu de. « Joujol (Louis-Célestin), 
2e classe », lire: « Poujol (Louis-Célestin), 2 classe ». 


Page 3900, fre colonne, au lieu de: « Taulet, brigadier, classe 
1943 », lire: « Taulet (Lucien), brigadier, classe 1M8 ». 


Page 3902, {re colonne, au lieu de: « Issartel (Joseph-Adrien), s0l- 
dat de 1re classe, classe 4942, recrutement du Puy », lire: « Issartel 
(Joseph-Adrien), soldat de re classe, classe 1912, recrutement du 
Puy, mle 339 »; au lieu de: « Danset (Jean-Baptiste-Edouard), sole 
dat, classe 1918 », lire: « Danset (Jean-Baptiste-Edouard), soldat, 
classe 1910 », 
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Décret portant nomination dans le cadre des officiers de réserve 
du service de santé (armée de terre). 


Rectifcatif au Journal officiel du 8 mai 1951: 


Service de santé, 


page 4796, {re colonne, 49 ligne, au lieu de: « Gerard (Yves Marie- 
Victor), 19% région », lire: « Gerard (Yves-Marie-Viclor), re région »; 
Gé ligne, au lieu de: « Etienne (Bernard-Charles-Albert), 3e région », 
ire: « Etienne (Bernard-Charles-Alberl), ire région »; 2° colonne, 
äxe lisne, au lieu de: « Bignon (Paul-Jean-Chürles), fre région », 
jire: « Bignon (Paul-Jean-Charles), 8° région », 5le ligne, au lieu 


ae « Devriesere (Jean), 36 région », lire: « Devriesere (Jean), 
de résion »; 2e ligne, au lieu de: « Marol'eau (Michel), {re région », 
lire: « Marolleau (Michel), 4e région »; 3° colonne, 44e ligne, au 
lieu de: « Guillard (Jean-André-Marie), 2% région », lire: « Guillard 


(lean-André-Marie), région »; 4e colonne, 2e ligne, au 
jou de: « Rouquet (Henri-Louis), 10 région », lire: « Rouquet 
“Henri-Louis), 5° région »; 37e ligne, au lieu de: « Montagne (Robert- 
Alfred), Maroc », lire: « Montagne (Robert-Albert), Maroc »; 529 
livne, au lieu de: « Ancey (Henri-Claude-Marie), 8 région », lire: 
« Ancey (Henri-Claude-Marie), 6° région ». 


Remises de débets. 


Par arrôté du secrétaire d'Etat à la marine et du ministre des 


finance, et des affaires économiques, en date du 10 avril 1%41, remise 
gracieuse est faite à l'ex-matelot maitre d'hôte] Gourlay (André), 
boulevard Decazeaux, à Angers, d’un frop-perçu de dé- 


Jévation de solde s'élevant à 7.000 F au titre des exercices 1945 et 


+- 


Par arrêté du secrétaire d’Elat à la marine et du ministre des 
tinances et des affaires économiques, en date du 10 avril 1951, sous 
résvrve d'un versement préalable de 3.000 F, remise gracieuse est 
fuite à l'ex-matelot charpentier Guillot (Jean), demeurant 35, rue des 
Créneaux (Saint-Louis), Marseille (Bouches-du-Rhône), de la somme 
de 5031 F dont il est redevable envers l'Etat pour trop-perçu de 
solde et dette d’habillement au titre des exercices 1944 et 1945. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la marine et du ministre des- 


finances et des affaires économiques, en date du 10 avril 1951, remise 
gracieuse est faite à l'ex-quartier-maître mécanicien Poggi (Ferdi- 
nand), du centre administratif de la marine, en occupation en Alle- 
maune, de la somme de 33.426 F représentant un trop-perçu de solde 
constaté à la date de sa mise en réforme temporaire n° 1, le 8 février 
4919. 


Par arrôté du 19 avril 1951, sous réserve d'un versement de 9.788 
incs, il est fait remise gracieuse au garde Lagarde (Pierre), du 
der escadron de la 4e légion de garde républicaine à Limoges, de 
la somune de 19.577 F indûment perçue par suite du payement à l’in- 
téressé pendant trente jours des indemnités journalières de frais 
d'hôtel pour sa famille auxquelles il n'avait pas droit. 


Par arrèté du %3 avril 1951, sous réserve d'un versement de 5.000 
francs, il est fait remise gracieuse à l’ex-gendarme Orset (Alfred), 
résidant À Jarsy (Savoie), de la somane de 20.999 F indûment perçue 
au litre des prestations familiales. 


Par arrêté du %3 avril 1951, sous réserve d'un versement de la 
Somme de 7.00 F, il est fait remise gracieuse à M. le capitaine 
Passelaigue (Antoine) de la somme de 113 166 F indûment perçue au 
ütre de l'allocation de salaire unique. 


Par arrêté du %3 avril 1951, sous réserve d'un versement préalable 
de 50.00 F, il est fait remise gracieuse au capitaine Rouyer (René), 
en non-activité pour infirmité temporaire, résidant rue du Dauphin, 
à Saint-MarceHin (Isère), de la somme de 420.125 F indûment perçue 
au titre du cumul d’une solde de non-activité avec des vacations de 
médecine du travail à Ja cartoucherie de Valence (Drôme). 


Par arrêté du % avril 4951, sous réserve d'un versement préalable 
de 3.300 F, 1] est fait remise gracieuse à Mlle Birgy (Yvonne, secré- 
taire copiste à l'arrondissement des travaux du génie de Rabat, de 
la somme de 76% F, trop perçue au titre des avantages familiaux 
pendant la vériode du 145 mai 1918 au 30 novembre 4919, 


Par arrêté du 29 avril 1951, il est fait remise gracieuse à M. Conil- 
Lacoste (Henri) et aux ayants droit de M. Conil-Lacoste (Jean) de 
la somme de 23.240 F ayant fait l’objet d'un titre de perception émis 
en novembre 1943 par Je ministère äe la production industrielle et 
des communications, en remboursement des frais de scolarité et 
d'entretien à l'école polytechnique de M. Conil-Lacoste (Jean), mort 
pour la France le 29 septembre 1916. 


€ 


Ouverture d’un concours pour l'admission, en 1951, à l'emploi de 


médecin et de pharmacien sous-lieutenant des troupes coloniales 
(armée active). 


Le ministre de la défense nationale, secrélariat d'Etat aux forces 
armées (guerre), 

Vu la loi du 7 juillet 1900 relative à l'organisation des troupes cola- 
niales; 

Vu la loi du 17 février 1926 donnant aux élèves du service de 
santé des troupes coloniales et aux docteurs en médecine el aux 
pharmaciens admis au concours latéral une majoration d’ancien- 
neté de grade, sans rappel de solde, lors de leur nomination au grade 
de médecin ou de pharmacien aide-major des troupes coloniales; 

Vu la loi du 31 mars 1%8 sur le recrutement de l'armée; 

Vu le décret du 26 juin 1923, modifié le 2? mai 193% et le 26 mars 
1939, relatif à l’organisation des troupes coloniales et fixant les 
cadres et effectifs de ces troupes; 

Vu le décret du 22 août 1923 portant organisation de l'école d'appli- 
calion du service de santé des troupes coloniales; 

Vu la loi du 4 janvier 1929 portant modification à la loi du 44 avril 
14832 sur l'avancement dans l'armée; 

Vu le décret du {1 seplembre 1929 fixant les conditions d'applica- 
tion de l’article 3 de la loi du 4 janvier 1929 en ce qui concerne 
l'admission dans les cadres actifs du corps de santé des troupes 
coloniales ; 

Vu Je décret du 6 avril portant règlement d'administration 
publique sur l’organisation du corps de santé des troupes coloniales; 

Vu les ordonnances du 21 décembre 1943 et du 9 août 1934 rela- 
tives à l'indignité des membres des groupements antinationaux : 

Vu le décret du 13 septembre 1916 modifiant le décret du 22 août 
19% portant organisation de l’école d'application du service de santé 
des troupes coionjiales; 

Vu l'article 6: de la loi no 46-2151 du 7 octobre 1946 et le décret 
no 46-203 du 27 novembre 1916 considérant les pee gens des 
classes 1915 et plus anciennes comme ayant satisfait à leurs obli- 
galions militaires légales d'activité; 

Vu l'instruction interministérielle no 46-935 TC/BT.I. du 17 mai 
1949 relative au concours pour l'admission aux emplois de médecin 
el os pharmacien sous-lieulenant de l’armée active des troupes colo- 
niales, 


Arrête: 


Article unique. — Un concours sera ouvert le lundi 17 décembre 
1951, à neuf heures, à l'hôpital militaire du Val-de-Grâce, à Paris, 
pour l'admission à l'emploi de médecin et de pharmacien sous-lieu- 
tenant des troupes coloniales, armée active, 

Des sessions spéciales s’ouvriront à là même date à Saïgon, à 
Dakar et Tananarive, sous ie contrôle respectif des médecins géné- 
raux, directeurs des services de santé des F. T. E, O., de Mada- 
gascar et de l'Afrique occidentale française. 

Le nombre des places attribuées à la suite du concours sera fixé 
suivant ja valeur des épreuves. 

Les docteurs en médecine et les pharmaciens admis à concourir 
devront remplir les conditions ci-après indiquées: 

10 Etre Français ou naturalisé Français, non frappé de l'incapacité 
d'accéder aux emplois publics édictés par la législation en vigueur; 

20 Etre possesseur du diplôme d'état français de docteur en méde- 
cine ou de pharmacien; 

3o Avoir moins de trente-deux ans au 1e janvier 1951, c'est-à-dire 
être né après le 31 décembre 1918. Cette limite d'âge sera reculée 
d'une durée égale au temps passé sous les drapeaux, en captivité ou 
dans les forces françaises de l'intérieur; 

4o Souscrire l'engagement de servir pendant six ans au moins 
dans le service de santé de l’armée active à partir de la nomination 
dans le service de santé des troupes coloniales; 

5 Déclarer Sur l'honneur n'avoir jamais appartenu à aucun des 
groupements antinationaux désignés à l'article 19 de l'ordonnance 
au 21 décembre 1943 et à l’article 10 de l'ordonnance du 9 août 
1944. 

l'ièces à produire. 


Les demandes d'admission au concours doivent être adressées 
avec toutes pièces à l'appui, avant e fer novembre 1951, à Ja 
direction du Service de santé colonial, 1er bureau, ministère de la 
France d'outre-mer, 27, rue Oudinot, Paris (1°), qui les transmel- 
ira à la direction des troupes coloniales, 

Ces pièces sont: 


4° Acte de naissance dans les formes prescrites par la loi. 

En cas d'impossihilité absolue, cette pièce peut être remplacée 
par la copie certifiée conforme à l'original d'un document d'état 
civil équivalent (ivret de farmille ou carte d'identité par exem- 
ple) ou par un acte de notoriété. La justification à exiger d'un 
naturalisé pour preuve de sa naturalisation est la copie du décret 
présidentiel lui ayant accordé cette faveur ou une pièce permettant 
ae relrouver ce décret au Journal ofliciel ou au Bullglin des lots. 
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%0o a) Diplôme ou, à défaut, certilicat de réception au grade de 
docteur en médecine ou de pharmacien (cette pièce pourra n'être 
produile qu'au moment de l'ouverlure du concours). Le candidat 
indiquera dans sa cemande s'il est déjà en possession du grade 
de doct:ur en médexine ou de pharmartien; 

b) Le cas échéant, certificats dûment légalisés permettant de 
constater jes titres qui donnent droit aux majorations de points; 

so Certificat délivré par le commandant du bureau de recru- 
tement indiquant Ja situafion du candidat au point de vue du 
seriice miitaire, ou état et des services; 

4 Certificat médi-al constatant l'aptitude physique du candidat 
dans les conditions déterminées par le décret du 10 juin 1926 et 
le décret de l'instruction du 153 juillet 1929, délivré par le méde- 
Cin militaire en service le plus proche de la résidence du can- 
didat et établi moins de trois mois avant la date fixée pour 
d'ouverlure du concours; 

Ce certificat d'aplitude devra être accompagné d’une fiche d’exper- 
tise comportant un examen Clinique, un examen radiologique et, 
£s'i y a lieu, une analyse bactério'ogique des crachats en vue de 
déterminer s'il est ou n'est pas inlemne de toute affection tuber- 
cuieuse (loi du 48 avril 1931); 

»v Adresse du domicile où sera adressée, en cas d'admission, la 
lettre de service: 

Go Offre de démission conditionnelle du grale d'’officier dont le 
candidat pourrait étre titulaire dans les réserves: 

To Engagement de servir pendant six ans au moins dans l’anmée 
aclive à partir de la nomination au grade de médecin ou de phar- 
Mmacien sous-lieulenant de l’armée active; 

So Déclaration sur l'honneur attestant que le candidat n’a fait par- 
tie d'aucun des groupements ant'nationaux mentionnés à ‘“'arti- 
cle 1er de l'ordonnance du ?1 décembre 1%13 et à l’article 10 de 
l'ordonnance du 9 août 1954. 


Toutes les conditions qui précèdent sont de rigueur et aucune 
dérogalion ne pourra être auiorisée, pour quelque motif que ce 
soit 

Les candidats autorisés à prendre part au concours recevront 
notification individuelle de cette autorisation à l'adresse du domi- 
cie indiquée dans la pièce n° 5. 

Les dossiers des candidats non autorisés ou ul'érieurement non 
reçus au concours Seront renvoyés directement aux intéressés à 
l'adresse du domiciie indiquée des la pièce n° 5, 


Conditions du concours. 


Le concours aura lieu dans les conditions fixées par le décret du 
41 seplembre 192% et l'instruction interministérielle n° 16935 
TC/BT.I, du 17 mai 1949. 


Disposilions diverses. 


Les candidats admis seront nommés médecins et pharmaciens 
sous-;jeutenants des troupes coloniaies le 31 décembre 1951 et, par 
application des disfositions de la loi du 17 février 19% et du 
décret du ?2 août 1928 (art. 17), modifié par le décret du 13 sep- 
tembre 1916, ces officiers prendront rang, sans rappel de solde, 
ar HA dévembre 1917 pour les médecins sous-lieutenants, du 
#1 décembre 199 pour les pharmaciens sous-lieutenants et seront 
promus au grade de médecin lieutenant pour prendre rang, sans 
rappel de soïde, du 31 décembre 1949 et au grade de pharma- 
cien lieutenant pour prendre rang du 31 décembre 1951. ? 

ils rejoinéront altérieurement, à une date qui leur sera indi- 
quée, l'école d'appiication du servire de santé des troupes cColo- 
hiales pour y accomplir le stage d'application avec les officiers 
clèves <ortant des écoles de recrutement de Lyon et de Bor- 
deaux à l'issue duquel ils recevront une affectation. 

Toute fraude ou tentative de fraude dans l’une quelconque des 
Cpreuves entraine i’exclusion du concours. 

Li connaissance du présent arrêté, et des textes visé en référence, 
€:t obligaloire pour lous les candidats. Ils ne pourront, en aucun 
€ü:, arguer de leur ignorance des prescriptions qu'ils contiennent. 

Fait à Paris, le 12 mai 1951. 

Le ministre de la défense nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du Cabinet, 
FRANÇOIS COLLAVERI, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 
Pour ïe Secrélaire d'Elat et par délégation: 
Le chef de l'état-major particulier, 
Gl GHISLAIX. 


Lieux de stationnement où les mäitaires peuvent voter 
par correspondance Ou par procuration. 


Le ministre d'Etat, chargé des relations avec les Etats associés, 
le ministre de la défense nationale, le ministre de la France d'outre- 
mer et les secrétaires d'Etat aux forces armées air, guerre, marine, 

Vu les lois nes 46467 et 46-668 du 12 avril 19:36 instituant une 
procédure exceptionneile de vole par correspondance où par procu- 
ration en faveur de certaines catégories d'électeurs empêchés de 
voter dans les conditions normales; 

Vu l'article 7 de la loi neo 51-519 du 9 mai 1951 modifiant Ja loi 
ne 46-2151 du 5 octobre 1916 relalive à l'élection des memibres de 
l'Assemblée nationale, 


Arrétent: 

Art, 4er — La lisie des lieux de stationnement où les militaires 
euvent voter par correspondance dans les conditions prévues par 
a loi n° 46-667 du 42 avril 1946, est fixée ainsi qu'il suit: 

4e Toutes les garnisons de la France métropolitaine (y compris 
la Corse); 

20 Toules les garnisons des territoires occup£s (y compris leg 
zones de Berlin et de Vienne); 

3e Tous les lieux, à l'étranger, où sont stationnés les attachés 
militaires et les personnels relevant de leur autorité; 

4e En Afrique du Nord, les garnisons remplissant les conditions 
fixées par l'article 2 (20) de la loi no 46-667 précitée et qui seront 
déterminées par les soins du général commandant la 10e région mili- 
taire, les généraux commandants supérieurs des troupes du Maroc 
et de la Tunisie, en accord avec les commandants de l'air et de la 
marine en Afrique du Nord. 

Art. % — Les mililaires stationnés dans toutes les garnisons 
d'outre-mer et de l'étranger, autres que celles figurant f-dessus, 
pourront exercer leur droit de vote par procuration dans les condi- 
tions fixées par l’article {er (%e) de la loi ne 46-668 du 12 avril 1946. 

Il en ect de même des mililaires de l’armée de mer embarqués 
et lorsqu'ils sont éloignés de leur base. 

Art. 3. — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 17 mai 1951. 

Pour le ministre de la défense nationale, 
et par délégation, 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS COLLAVERI, 
Le ministre d'Etat, chargé des relalions avec les Etats associés, 
JEAN LETOURNEAU, 


Pour le ministre de la France d'outre-mer et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE NICOLAY. 


Pour le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) 


et par délégation: 
Le chef de l'état-major particulier, 
GHISLAIN, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
ANDRÉ-FRANÇOIS MONTEIL, 
Pour le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) 
et par délégation: 
Le directeur du rabinet, 
MAITEO CONNET. 
— 


Administration centrale de la marine, 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la marine en date du 6 avril 
1%1, M. Aubert (J.-C.-L.-E.-M.), administrateur civil de 2 classe 
de l'administration Centrale de la marine, délaché au ministère 
de l’industrie et du commerce, est réintégré dans son administration 
d'origine, pour compter du 6 avril 1954. | 


Constructions et armes navales, 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la marine en date du 4 mai 1951, 
sont avancés en échelon dans leur grade les secrétaires administra- 
tifs des directions de travaux dont les noms suivent: 


ir ANCIENNETÉ BOXNIFICATIONS : NOUVEL DATE D'EFFET 
dans l'échelon. pour services mililaires, échelon, du nouvel échelon. 

Chapalain (Louis).........,..|S. A. fre classe, 3° échelon... 30 avril 1949. » 4e 20 avril 1951. 
Gébelin (ROLEr)....e.s.esssese | S. A. 1re classe, 1er échelon... 20 mars 1950, 4 an 9 jours. 2e 11 mars 191. 
Leray (Francis)............... | S. A. 2 classe, 4° échelon-.......!| 31 décembre 1950. 1 an 8 mois 20 jours 5° 11 avril 191. 
Buzaré (François).......,...., | S. A. 2e classe, 4° échelon........| 31 décembre 1950. 4 an 7 mois 10 jours. 5e 21 mai 191. 
Cuisset (Louis)... classe, 49 février 1949. » 4e 19 février 1951. 
Laurent (Fernand)............ | S. A. 2e classe, 3° échelon........ 4 mars 1949. » 4e 4 mars 1951. 
Falck {Alphonse)..............| S. A. 2e classe, 3° échelon........ 10 juin 1949. » 4e 10 juin 191. 
Morello {Victor)...... susssss. | ©. A, 2e classe, 2e échelon........| 31 décembre 1950. 1 an 9 mois 18 jours. 3e 43 mars 191. 
Maggiolini (Francis)..........|S. A. 2e casse, fer échelon...... 43 mai 1949. » 2e 13 mai 
| S. À. classe, échelon.......!| 31 décembre 1950. 1 an 8 mois. 2e der mai 1%1. 


: 
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: 
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Attribution du brevet d'aéronautique. 


par décision du secrétaire d'Etat à la marine en date du 8 mai 
agi, et au vu du décret du 4 septembre 1936 sur le classement 
din: le personnel navigant de l'aéronautique maritime, le brevet 
é'aéronautique est attribué à l'enseigne de vaisseau de {re classe 
Beauchard (A.-A.-E.-P.), à compter du 1° décembre 1950. 


Admission au bénéfice de l'échelon exceptionnel 
de solde du grade de capitaine. 


par décision en date du 4 mai 1%1, sont admis au bénéfice de 
Véchelon exceptionnel de solde du grade de capitaine à compter 


du 1 avril 1951: 


ARMÉE ACTIVE 


TROUPES METROPOLITAINES 


Infanterie. 


Poursier ‘Emile-Noël-Auguste). 

Hervé (Yves-Marie-Joseph-Maxime- 
Michel). 

Comoy ‘Marie-Auguste-Jean- 
Alexis). 

Jean (Marcel-Louis). 

Combe ‘Paul-Jean-Marie-Auguste). 

Grimaldi (Louis-Charles-Jean-Fré- 


lanas (ean-Sauveur-Ferdinand). 

tabler Wean-Marie-François). 

‘hantelot {Jean-Claudius). 

Ruef (Pierre-Maurice-Emile),. 

Cancel (Maurice-Jean). 

Allioux (Henri-Pierre-Marie). 
joulay (René-Camille-Paul-Louis). 

Meunier (Marcel-Charles). 

Lordon ‘Pierre-Paul-Philippe). 
Coquelet (Henri-Georges). 

Stefanini (Antoine-Victor). 
Dallanneau (Max). 

Giraud (Robert-Marcel). 

Moha fou Lhasen). 

Grall (Paul-Francçois-Emmanuel). 

Collonnier (Francois-Jean-Joseph- 
Pierre), 

Laggoune Rabah ben Aïssa ben 
Said 

Kersual ‘Guillaume). 

Absolut de la Gastine (Marie-Ga- 
briel-Albert-Gérard). 

Beauseigneur (Jean-Joseph-Marie). 

Gadras (Pierre-André-Marcel). 


Marly (Francois-Marie-René). 
Schilliny ‘André-Henrik 
Valache (Jacques). 

Tanguy (Yves-Alain). 

Kaiser ‘Louis-Edouard). 


Patoulet ‘Francis-André-Raphaël). 

Tinard (Henry-François). 

Berdeguer (Marcel-Clément-Louis). 

Lebr ‘ton, Pierre-François-Lau- 

Sliman ben Attabuu. 

Chaix de Lavarene {Guy-Marie-An- 
toine-Marie). 


Deslindes (Adolphe-Edmond-Aur- 
guste-Eugène). 
Le Blanc (Jean-Eugène-Paul-Ar- 


naud), 
Doubouy (Jean-Marc-Justin-Clau- 
dius). 
Miquel (Robert-Louis-Roger). 
Darmuzai (Pierre-Georges-Fer- 
hand). 
Bontems (André-Edmond-Aimé). 
(Robert-Louis-Joseph). 
Dängel (Albert-Joseph}. 
Annequin (Jean-Louis). 
Pissard (Maurice-Louis-Paut). 
Laporte ‘Roger-Pierre-Jean). 
bouvier d'Yvoire (François-Paul- 
Lamille), 


Jaulin du Seutre de Vignemont 
(Marie-Ludovic-Bruno-Henri). 
Mohamed ben Othmane ben Ke- 

maïs el Kéf. 
Alfonsi (Robert). 
Lehmann (Fernand-René). 


Arme blindée et cavalerie. 


Breithaupt (Lucien-Denis-Fran- 
çois-Eugène). 

Mazens (René-André). 

Demeunynek (Jean-Marfe-Jules). 

Coupe (Emile-[ouis). 

De Goulaine (Gilles-Marie-Al- 
phonse). 

Cros (Hubert-Marie-Henri). 

Bellier (René-Henri-Désiré). 

De Couet de Lorry (Charles-Phili- 
bert-Félix-Marie). 

Gouvaud (Maurice-Marcel-Marie), 

De Butler (Jean-Richard). 

Patas d'Illiers (Jacques). 

Lamaze (Jean-Edmond). 

Chaboureau (Michel-François- 
Raoul. 

L'umesnil (André-Marie). 

Rivard (Georges). 

Bouchard (Charles-Emile-Servais- 
Marcel-Roland), 

D'Annam ‘Charles-Fhéo). 

Benoist d'Azy (Adalbert-Anne-Ma- 
thieu-Marie). 

Marchand (Maurice-Etienne-Ma- 
rie). 

Chemioux (Maurice-Clément). 


Artilierie. 


Picard (Marcel-Auguste). 

Artus {François-Marie-Edmond). 

Verger (Jules-Marceau), 

Rio (Laurent-Alexis). 

Vedel (André-Gabriel-Célestin). 

Laurent {Henri-Michel), 

Simon {Ju!'es-Alfred). 

Deltour ‘Pierre-Alphonse). 

Fromentin (Etienne-Charles), 

Auby (Lucien). 

Letrait (Charles-Joseph-Marcel). 

Peffault de Latour (Gérard-Marie), 

Georges Louis-Marie). 

Pierron {Raoul-Gilbert). 

Guillot {Jean-Louis). 

Honsel (Gérard-Marie-Ienri). 

Beaujouan Raymond). 

Besnard (Aristide-Pierre-Jacques). 

Sejourne {Marcel-Gustave-Joseph). 

Le Duff (Yves-François-Marie). 

Tiquet (Marcel-Célestin-Joseph- 
Louis). 

Brenn (Albert-Louis). 

Argence (Louis-Albert), 


André (Raymond-Marie-François). 
Pellet (Louis-François-Joseph). 
Mangin (Jean-Cyrille-Lucien). 
Seray (Yves-Armand). 

Mismaque (Hector-Robert). 


Train. 


Dufour 
Jourdain (André). 
Agrech (Pierre-Alfred), 


Transmissions. 


Iweins (Michel-Marie-Pierre). 
Magnier (Robert-Jean). 
Vincent (André-Camille). 
Delmar (Emile-Constant-Ernest-Al- 
phonse). 
Génie. 


Salvat (Roger-Pierre). 

Bouquin (Philippe). 

Teze (Pierre-Adulphe-François- 
Emile). 

Harman {Fernand-Pierre). 

Durieux (Maurice-Georges). 

Philippe ‘Henri-Elie-Louis). 

Eraud (Max-René). 

Cordier {Louis-Armand-Alphonse). 

Bouttecon (Henri-René-Auguste). 

Chevallier (Romain-Louis-Marthe). 

Martinez (Gabriel-Gaston). 


Service des matériels, 
Subdivision « Artillerie », 


CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 


Hustaix (Eugène-Louis-Henri), 
Lene (Marcel-Fdmond), 

Picard (Paul-Didier). 

Ehrmann (Henri-Charles-Marie). 
Poncet (Francisque). 

Morlot (Louis-Julien). 


CADRK DES ADJOINTS TECHNIQUES 
Sontag (Louis-Auguste), 


Ducamin (Alfred). 
Rommelaere (Fernand). 


Service de santé. 
OFFICIERS D'ADMINISTRATION 


Pradelle (Raymond-Marie). 
Perocheau ‘Jaseph-Marc-Louls). 


Service de l'intendance. 
OFFICIERS D'ADMINISTRATION 
Marchadier (Emile-Eugène). 
Cremois (René-Yves). 
Cornilleau (Jean-Marie-Clément- 
Joseph). 
Klufts (François-Jean-Adolphe). 
Roy (Robert-Paul-Henri). 
Cadre des adjoints de chancelierie. 
Guillemard {Charles-Louis),. 
Service du recrutement 
et de la statistique. 
Petreschi (Antoine-Paul). 
Colombo ‘René-Etienne-Ange). 
Service des fabrications 
d'armement. 


CORPS DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 


Veron (Jean). 


TROUPES COLONIALES 


Infanterie. 


Revel-Mouroz (André). 

Sejournet (Henri-Pierre), 

Cann (Marcei-Augusle). 

Lafargue (Philippe-Pierre-Jean). 

Paulignan (François-Marie-Joseph- 
Hercule-Germain). 

Marchadour {Corentin-Marie), 

Braquet (Airnable-Fernand). 

Brazo (Camille-Louis-Auguste). 

Polack (Valentin), 

Félix (Jean-Gabriel). 

Borre] (René-Ienri-Rodolphe), 

Frison {Marie-Paul-Pierre). 

Riner (Pierre). 

Martin (Désiré-André). 

Goumain (Emile-Jean-Michel), 

Godart {Lucien-René), 


Artillerie, 


Lassurguere (Arsène-Jean-Ber- 
nard). 

Aubert (Jean-Marie-Louis-Eharles- 
Joseph). 

Coutier {Georges-Jean-Louis). 
Barrière (Pierre). 

Dunoyer de Segonzace (Guy-Char- 
les-Louis). 


M. B, C. 
OUVRIER D'ÉTAT 


Jouanno ‘Marius-Louis). 


CONDUCTEUR DE TRAVAUX 
Pacini (François-Marie). 


Adjoints administratifs 
des corps de troupe. 


Lavergne (Jean-Edouard-Gaston). 


Service de l’'intendance. 
OFFICIFR D'ADMINISTRATION 


Bourqueney (Robert-Georges),. 


Service de santé. 


OFFICIER D'ADMINISTRATION 


Fontaine (Roger). 


Radiation des contrôles de l’école spéciale militaire interarmes, 


Par décision du 23 avril 1951, M. de Brosses 
sergent d'infanterie métropolitaine, élève à ‘a 12 série de l'école 


spôciale militaire interarmes au titre « Corps de troupe », est 
rayé des contrôles de sa promotion pour inaptitude physique, 


GAN LIBRARIES 


Li 


À 
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Liste d'admissibilité à l'emploi d'agent technique de 3° classe 
des constructions navales (branche aéronautique navale) pour 
l’année 1951. 


Par décision du secrétaire d'Etat à la marine en date du 4 mai 1951 
sont inscrits, par ordre de mérite, sur la liste d'admissibilité à l’em- 
ploi d'agent technique de 3% classe des construction navales « bran- 
che aéronautique navale », par application des dispositions du décret 
ne 46-1219 du 21 mai 1946, les ouvriers dont les noms suivent: 


PORTS 
ou établissements. 


— 


NOMS ET PRÉNOMS SPÉCIALITÉS | PROVENANCE 


Lebrot (Jean)... B. A. N. Hyères... Dessinateur | Praticien. 
machine. 
Jassaud (lenri)..... B. A. N. Saint-Ra-! Electricien... | Praticien. 
phaël. 
Cavalléro (André)...| B. A. N. Saint-Man- | Ajusteur...……. Praticien. 
drier. 


Liste des sous-officiers de l'armée de l'air réadmis et admis dans 
le corps des sous-officiers de carrière au cours du premier tri- 
mestre 1951. 


Rectlicatif au Journal officiel du 29 avril 1951. 

Page 44103, 4e colonne, 23e ligre, au lieu de: « Boger (Pierre- 
André) », ïire: « Boyer (Pierre-André) »; 3% ligne, au lieu de: 
« Lagardère (Marce:i-Bernard) », dire: « Lazarière (Marc-Bernand) s. 
Page 440%, 4 colonne, % ligne, au lieu de: « Poezevera (Yves) », 
Wire: « Poezevara (Yves) ». 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 15 mai 1951 portant revision de la situation administrative 
d'un sous-préfet. 


Par décret en date du 15 mai 1%1: 

Les disposilions des articles 2 et 3 du décret du 29 août 1945 
£gusvisé sont rapporiées. 

La situation administrative de M. IHeyl (Charles), sous-préfet de 
2e ciasse est reviste comme suit: 

M. Heyl est élevé à la re classe de son garde à compter du 
49 juillet 1952. 

M. Heyl est élevé à la hors-classe de son grade à compter du 
49 juillet 1955. 
M. Heyl (Charles), sous-préfet hors classe, est admis à faire valoir 
ses droits à la retraite à compter du 29 août 1945. 

0 


‘Décret du 17 mai 1951 portant dégagement des cadres d'un préfet 
et l’admettant à faire valoir ses droits à la retraite. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, ministre de 
l'intérieur, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonction- 
naires ; 

Vu la loi du 3 septembre 1917, modifiée par la loi du 22 juillet 
4948, relative aux conditions de dégagement des cadres des magis- 
trats, fonctionnaires et agents civils et militaires, ensemble les 
textes pris pour son application; 

Vu l’article 29 de la loi du 31 décembre 1%0 prorogeant les délais 
d'application de Ja loi du 3 septembre 1917 susvisée ; - z 

Vu Ja loi du 20 septembre 198 portant réforme des pensions civiles 
et militaires et les textes pris pour son applicalion; 

Vu la demande de l'intéressé: 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 4er — M. Mercadier (Achille), préfet de 3e classe en disponi- 

bilité avec traitement, en application des dispositions spéciales au 
corps préfecloral, est dégagé des cadres, sur sa demande, à compter 
du 1° juin 1951, et mis en congé dans les conditions prévues à 
l’article 6 de la loi du 3 septembre 1947. 
l Art. 2. — M. Mercadier (Achille), préfet de % classe, est admis 
à faire valoir ses droits à la retraite, à compter du 1% octobre 1951. 
ÿ I bénéficiera de la bonification de service prévue à l'article 8 de 
da loi du 3 septembre 10417. 


ärt. 3. — M. Mercadier (Achiile) est nommé préfet honoraire, 


Art. 4 — Le président du conseil des ministres, ministre de l’inté- 
rieur, est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 mai 1951. 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS. 


VINCENT AURIOL. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Acceptation de donation. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Sur le rapport du chef du service des domaines, 

Vu la loi du 4 février 1901 sur la tutelle administrative en matièrs 
de dons et legs et notamment l'article 1er, modifié par l'article 4er 
de la lai du 25 mars 194%, validée ; 

Vu l'acte notarié en date du 28 janvier 1951, 


Arrête : 


Art. 4er, — Est acceptée, aux clauses et conditions énoncées dans 
l’acte notarié établi à la date du 28 janvier 1951, la donation faite à 
l'Etat français par Mme Fern Bedaux, du domaine de Candé, situé 
sur le territoire des communes de Monts, Joué-lès-Tours et Veigne 
(Indre-et-Loire), en vue de l’aménagement d’une résidence pour le 
chef de l'Etat ou le président du conseil. 


Art, 2 — Le directeur de l'architecture est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 4 mai 1951, 
PIERRE-OLIVIER LAPIE. 
+- + 


Remise de débet. 


Par arrêté en date du 4 mai 1951, sous réserve d'un versement 
réalable de 410.000 francs, il est fait remise gracieuse à Mmes 
obert, professeur technique adjoint, de la somme de 30.685 francs 
dont elle est redevable envers l'Etat pour trop-perçu sur rémuné- 
ration de services partiels en qualité de pee technique adjoint 
du centre d’apprentissage, 15, rue Alfred-Roll, à Paris, pendant Ja 
période du 4er décembre 1947 au 31 mai 1949. 


Budget définitif de la Réunion des théâtres lyriques nationaux 
pour l'exercice 1948. 


Par arrêté en date du 7 mai 1951, le montant des prévisions déf- 
nitives du budget du la Réunion des théâtres lyriques nationaux 
pour l'exercice 1948 a été fixé, en recettes et en dépenses, à l& 
somme de 803.199.853 francs. 


+6 +— 


Payement des bourses d'enseignement supérieur. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret n° 51-445 du 16 avril 1951 relatif au payement des 
bourses d'enseignement supérieur, 


Arrête: 


Art. 4e, — Les bourses d'enseignement supérieur attribuées pour 
les établissements relevant de la direction de l’enseignement supé- 
rieur sont payables d'avance et aux époques suivantes: 

Mensualités de novembre et décembre: à partir du 4er novembre; 

Mensualités de janvier, février et mars: à partir du 4 janvier; 

Mensualités d'avril, mai et juin: à partir du 4er avril; 

Mensualités de juillet et août: à partir du {+ juillet. 

Art, 2. — Les bourses attribuées en application du décret dâu 
29 décembre 1947 aux étudiants originaires des départements d'ou- 
tre-mer sont payables par quart et d’avance. 


Art. 3. — Le directeur général de l’enseignement supérieur est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 8 mai 1951. 
Pour le ministre et par délégation] 
Le chef de cabinet, 
ALEXANDRE FONTANIER. 


= = 
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Commission nationale consultative des écoles de médecine 
et de pharmacie. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret ne 51-197 du 16 février 191 portant transformation en 
écoie de plein exercice de l'école préparaloire de médecine et de 
pharmacie d'Angers ; | 

Vu le décret ne 51-198 du 16 février 1951 portant transformation en 
école de plein exercice de l'école préparatoire de médecine et de 
pharmacie de Limoges; 

Vu l'arrêté du 29 septembre 190 instituant une commission nalio- 
na consultative des écoles de médecine et de pharmacie, 


Arrête: 

art, tr. — En vertu des dispositions de l'article 10 des décrets sus- 
visés, les membres de la commission nationale consultative des 
ésoles de médecine et de pharmacie dont les noms suivent sont 
charzés de s'assurer, Contradictoirement avec les représentants des 
villes d'Angers et de Limoges, que les engagements souscrits par les 
gulorités municipaies intéressées ont été exécutés: 

M. Hinet, doyen de la faculté de médecine de Paris. 

M. Lefebvre, doyen de la faculté mixte de médecine et de phar- 
marie de Toulouse. 

M. Martino, inspecteur général de l’enseignement supérieur. 

Af. Portmann, doyen de la faculté mixte de médecine el de phar- 
macie de Bordeaux. 

M. Richard, doyen de la faculté de pharmacie de Nancy. 

M. Fabre, doyen de la faculté de pharmacie de Paris. 


Art 2, — Le directeur général de l’enseignement supérieur esl 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 9 mai 1954, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL ABRAHAM, 


@ &- 


Autorisation pour la commune de Saint-Maur-des-Fossés d'allouer 
une indemnité au directeur de l’école d'Adamville. 


Le président du conseil, ministre de l'intérieur, le ministre du 
budget et le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'articie 7 de l'ordonnance du 17 mai 1915; 

Vu l'article 30 de la loi du 13 août 1917; 

Vu la délibération en date du 17 février 1950, du conseil municipal 
de saint-Maur-des-Fossés, 


arrêtent: 

Art. fer, — La commune de Saint-Maur-des-Fossés est autorisée à 
allouer une indemnité forfaitaire annuelle de 10.000 F au directeur 
de l'école d'Adamwville, chargé d’assurer le fonctionnement et l'entre- 
tien de la cinémathèque scolaire. 

Art, 2, — Cette allocation est exclusive de toute autre indemnité 
pour travaux supplémentaires. 

Art. 3. — Le préfet de la Seine est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Paris, le 10 mai 1951. 

Pour le président du conse:l, ministre de l'intérieur 
et par délégation: 
Le directeur de l'administration générale, départementale 
et communale, 
PIERRE-JEAN MOATTI, 
Pour le ministre de l'éducation nationale et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL ABRAHAM, 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
R. GOETZE, 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Montant de l'indemnité de responsabilité allouée à l'agent comp- 
table du conservatoire national des arts et métiers, au titre de la 
Perception des taxes de vérification des thermomètres médicaux, 
alcoomètres et densimètres, 


Le Iministre de l'éducation nationale, le secrétaire d'Etat à l'ensei- 
£nement technique, à la jeunesse et aux sports, le ministre des 
inances et des affaires économiques et le ministre du budget, 

Vu la loi du 1% août 198 rendant obigatoires la vérification et 
Contrôle des thermomètres médicaux; 

Bts décret du 3 mars 1919 portant règlement d'administration 
vuque pour lJ'exéculion de la loi du 13 août 4918; 


le 


Vu le décrei du 19 décembre 1926 relalif à la perceplion des laxes 
de vérification des thermomèlres médicaux dans le département 
de la Seine: 


Vu l'arrêté du 21 avril 4927 déterminant le mode de perception, 
dans le département ae la Seine, des droils de vérifleation des ther- 
momètres médicaux; 

Vu l’article 16 de ia loi du 31 décembre 19% portant suppression 
des diverses taxes en fant qu'impôts perçus au profit de l'Etat; 

Vu le décret du 6 soût 1937 fixant le mode de recouvrement des 
droits de vérification des alcoomètres et densimètres ; 

Vu l'arrêté du 7 avril 1938 relatif à la perception des taxes de véri- 
fivation des alcoomètres et densimètres, 

Arrélent: 

Art. 1er. — L'agent comptab'e du conservatoire national des arte 
et métiers, chargé de la perception des taxes de vérification des 
thermomètres médicaux, alcoomètres et densimètres, perçoit à ca 
titre une indemnité de responsabilité dont le montant annuel est 
fixé à 8.100 F. 

Art. 2. — Le présent arrêlé aura effet à compter du fer janvier 
1919 et sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 10 mai 1951. 


Pour le ministre de l'éducation nationale et par délégalion® 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL ABRAIIAM, 
Le minis're des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par dé'égation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
YVES MALÉCOT. 
Le minisire du budget, 
Pour le ministre et par délézatione 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 


Le secrétaire d'Etat À l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports, 
ANDRÉ MORICE. 


Relèvement du montant de l'indemnité de caisse et de responsahl- 
or À l'agent comptable du conservatoire national des arts et 
métiers. 


Le ministre de l'éducation nationale, le secrétaire d'Etat à l’enset- 
gnement technique, à la jeunesse et aux sports, le ministre des 
linances et des affaires économiques et le ministre du budget, 

Vu l'article 32 de la loi de finances du 13 avril 1900, qui a investi 
de ja personnalité civile le conservatoire national des arts et mé- 
tiers; 

Vu le décret du 31 juillet 491 portant règlement d'administration 
publique sur les recettes, les dépenees et la complabilité du conser- 
vatoire national des arts et métiers; 

Vu l'arrêté du 23 juin 1919 portant fixation du montant de l'inderm- 
nité de caisse et de responsabilité allouée à divers agents compta- 
bes d'établissements publics nalionaux, 


Arrêtent: 
Art. fer, — Je montant de l'indemnité de caisse et de responsne 
bilité allouée à l'agent comptable du conservatoire national des arts 
et métiers est porlé à 21.009 F par an. 
Art. 2. — Le présent arrêté aura effet à compter du fer janvier 
1919 et sera publié au Journal officiel de la Ré] iblique française, 


Fait à Parie, le 10 mai 1951. 


Four le ministre de l'éducation nationale et par délégation: 
Le dirert ur du cab 
MAI L ABRAÏIIAM, 
Le minis're des finan el des af} res iques, 
Pour le ministre et par dé'#galion: 
Le directeur adjoint du cabinet 


YYES MALÉCOT, 
Le Ministre du budaet, 
Pour le ministre et par délés 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 
Le secrétaire d'Elat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports, 
ANDR£ MORICE. 
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MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


Décret du 17 mai 1951 portant suppression de la taxe 
dite de commerce intérieur perçue dans le département de la Guyane. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre du budget, 

Vu la loi du 19 mars 1946 tendant au classement de la Guyane 
comme département français; 

Vu le décret n° 47-23% du 27 décembre 1947 portant extension au 
département de la Guyane des dispositions de la législation et de la 
réglementation douanières métropolitaines, notamment l’article 5, 


Décrète : 

Art, fer, La de ? 100 dite de commerce intérieur perçue 
dans le département de la Guyane est supprimée. 

Art, 2 — Le ministre des finances et des affaires économiques et 
le ministre du budget sont chargés de l'exécution du pu décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 mai 1951. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conceil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 


Suspension provisoire des droits de douane d'importation 
applicables à certains produits. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
au budget, le ministre de l'industrie et du commerce et le secrélaire 
d'Elal aux affaires économiques, 

+ 

Vu l'ordonnance du © juillet 1944 reiative au régime douanier et 
fiscal des importations : 

Vu l'arrôté du 16 décembre 1947 ee modification du tarif des 
droits de douane d'importation et les textes subséquents qui l'ont 
modifié ou complété; 

Vu le code des douanes, notamment l’article 8, 


Arrétent : 


Art. 1er, — Sont provisoirement suspendus, jusqu’à une date qui 
sera fixée par arrêté, les droits de douane d'importation applicables 
aux marchandises reprises au tableau ci-après: 


NUMÉROS 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 
du tarif douanier. 


Dolomie frillée, en roche, broyée ou blutée. 

288 Liants et ciments hydrauliques, non pulvérisés 
‘chnker) ou pulvérisés. 

Monoamines et leurs dérivés de substi- 


tution et leurs sels: 
Ex. 02 — Autres. 

529 Polyamines acycliques et leurs dérivés de substi- 
tution et leurs sels. 

730 Cuirs de gros bovins (bœufs, vaches, taureaux) y 
compris les buffles, seulement tannés. 

731 Peaux de veaux seulement tannées. 

732 Peaux d'équidés seulement tannées. 

733 Peaux d'ovins seulement tannées. 


Peaux de caprins seulement lannées. 

Autres peaux seulement tannées. 

Ferro-manganèse contenant en carbone 2 p. 1400 et 
moins. 


734 
7% A et C 
Ex. 1279 A 


1279 B Ferro-aluminium ; ferro-silico-aluminium ; ferro-silico- 
mangano-aluminium. 
1279 D Silico-spit gel et ferro-silico-manganèse. 
1279 E Ferro-chrome et ferro-silico-chrome. 
Ex. 1279 F Ferro-titane et ferro-silico-titane. 


Ex. 1279 G Ferro-bore, ferro-tantale, ferro-uranium et autres 
ferro-alliages et ferro-silico-alliages non dénommés 
ni compris ailleurs. 

Barres étirées en aciers alliés spéciaux, 

Barres calibrées: 

Ex. 1299 À — Barres écroulées, tournées, comprimées ou pé- 

treintes ; 

— — En aciers alliés spéciaux. 

Ex. 1222 B — Barres rectifiées : 

— En acicrs allés spéciaux. 


NUMÉROS 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 


du tarif douanier. 


Profilés à froid : 


Ex. 1300 A — Protilés pleins: 
— — In aciers alliés spéciaux. 
Ex. 1200 B — Prolilés plis: 
— — En aciers alliés spéciaux. 
1332 À à C Nickel pur ou allié de manganèse, brut. 
Tôles, planches, feuilles et bandes en nickel pa 
ou allié de manganèse : 
Ex. 1334 — A surface brute. 


1335 Feuilles et bandes minces, en nickel pur ou allié 
de manganèse, unies ou gaufrées, découpées ou 
erforées ou non, fixées ou non, même coloriées, 
imprimées, etc., avec ou sans intercalaires. 
Tubes, tuyaux et barres creuses en nickel pur ou 
allié de manganèse, laminés, filés, étirés, sou- 
dés, à bords rapprochés, rivés ou agrafés ou 
autrement obtenus: 


Ex. 1336 — Droits et d'épaisseur uniforme: 
— — À surface brute: 
— — — D'un poids au mètre linéaire de plus de 
700 grammes, 
4337 À et B Alliages de nickel contenant plus de 5 p. 400 et 
moins de 20 p. 100 de nickel, bruts. 
Tôles, planches, feuilles et bandes en alliages de 
nickel contenant plus de 5 p. 100 et moins de 
0 p. 1400 de nickel: 
Ex. 1329 — A surface brute. 


1340 Feuilles et bandes minces, en alliages de nickel 
contenant plus de 5 p. 100 et moins de 50 p. 100 
de nickel, unies ou gaufrées, découpées ou perfo- 
rées ou non, fixées ou non, même coloriées, impri- 
mées, elc., avec ou sans inlercalaires. 

Tubes, tuyaux et barres creuses en alliages de nickel, 
contenant plus de "E 100 et moins de 50 p. 100 
de nickel, laminés, filés, élirés, soudés, à bords 
rapprochés, rivés ou agrafés, ou autrement 
obtenus: 

— Droits et d'épaisseur uniforme à surface brute. 

Alliages de nickel contenant 50 p. 100 et plus de 

nickel, bruts. 

Tôles, planches, feuilles et bandes en alliages de 
nickel contenant 50 p. 100 et plus de nickel: 

— En mickel-chrome, sans fer ou contenant moins 
de 10 p. 100 de fer. 

— Autres: 

— — A surface brute. 

1345 Feuilles et bandes minces en alliages de nickel 
contenant 50 p. 100 et plus de nickel, unies ou 
gaufrées, découpées ou perforées ou non, fixées 
ou non, même coloriées, imprimées, etc., avec ou 
sans intercalaires. 

Tubes, tuyaux et barres creuses en alliages de nickel 
contenant 50 p. 100 et plus de nickel, laminés, 
filés, étirés, soudés, à bords rapprochés, rivés 
ou agrafés ou autrement obtenus: 

— Droits et d'épaisseur uniforme: 

— — A surface brule: 

— — — D'un poids au mètre linéaire de plus de 

700 grammes. 

T stène ou ses aHiages: 

— Barres, tiges, fils et filaments: 

— — Autres. 

Molybdène ou ses alliages: 

— Barres, figes, fils et filaments: 

— — 

Chrome ou <es alliages. 

Parties et pièces détachées de lampes et tubes pouf 
l'éclairage électrique : 

— Autres: 

— — Autres (montures ou culots). 


Ex. 1341 


4342 A et B 


Ex. 1344 


Ex. 1346 


Ex. 1388 B 
Ex. 1389 B 


13% A et B 
Ex. 1735 


Art, 2 — Le directeur général des douanes et droits indirects est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Jourmn 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 mai 1951. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
Pour le ministre de l’industrie et du commercæ 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE THOMAS. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
ROBERT BURON. 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


i de la délibération du conseil d'administration de l'ins- 

gras relative à la fixation du taux, de l'assiette et 
à modalités de recouvrement des cotisations à verser par les 
ressortissant au centre technique Instiiut technique 


des corps gras. 
inistre des finances et des affaires économiques, le ministre 

ad hudest et le ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu la loi du 22 juillet 1948 fixant le statut juridique des centres 
techniques industriels, notamment ses articles 8 et 9; : 

Vu l'arrêté du 18 août 1950 transformant l'Institut technique des 
corps gras (L T. E. R. G.) en centre technique industr'el, 

gr 


Arrètent: 

art 4, — Est approuvée la délibération en date du 12 octobre 
49%, du conseil ‘administration de l'Institut des Corps gras, 
annexée au présent article, et fixant le taux, l'assiette et les moda- 
lités de recouvrement des cotisations à verser par les entreprises 
ressortissant au centre technique Institut des corps gras. 

art, ©. — Le directeur des industries chimiques au ministère de 
l'industrie et du commerce et le directeur de l'organisation écono- 
mique et du contrôle des entreprises publiques au ministère des 
finances et des affaires économiques sont € argés, chacun en cè 
qui le concerne, de l'application du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


art. % — Les dispositions du présent arrêlé prennent eflet au 
janvier 1951. 
Fait à Paris, le 16 mai 1951. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE THOMAS. 


Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation: 


Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 
ROBERT BURON. 


Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 


ANNEXE 


Délibération, en date du 12 octobre 1950, du conseil d'administration 
du centre technique Institut des corps gras fixant le taux, 
l'assiette et les modalités de recouvrement des cotisations à verser 
au centre. 


Le conseil d'administration de l’Institut des corps gras, 


Vu les article 8 et 9 de la loi n° 48-1228 du 22 juillet 1948 fixant 
le statut juridique des centres techniques industriels; 

Vu l'arrêté du ministre des finances et des affaires économiques 
et du minisire de l’industrie et du commerce, en date du 18 août 
4950, transformant l’Institut technique d'études et de recherches 
des corps gras en centre technique industriel; 

Réuni le 12 octobre 190 et délibérant valablement, fixe comme 
suit le taux, l'assiette et les modalités de recouvrement des cotisa- 
pe prévues au premier alinéa de l’article 8 de la loi du 22 juillet 


L -— A compter du 1e janvier 1951, le taux de la cotisation due 
ar les entreprises dont l’activité totale ou partielle a pour objet 
a fabrication, la transformation ou l'utilisation des corps gras d'ori- 
£ine végétale ou animale est fixé à 0,50 p. 100 du chiffre d’affaires 
annuel déclaré par les entreprises assujelties à l'administration des 
contributions indirectes. 


II. — Les cotisations sont appelées trimestriellement par le centre 
lechnique, Les entreprises redevables en établissent et justifient 
le décompte sous leur responsabilité. Elles en font parvenir au 
æntre technique le montant, avec son justificatif, dans le délai 


pe pig de quarante-cinq jours, à compiler de la fin du trimestre 


HIT. — Les entreprises sont tenues de fournir au directeur général 
du centre technique, ou à toute personne déléguée par lui à cet 
pe" et sous la garantie du secret professionnel, toute justification 

2? nature à permettre le contrôle des décomptes qu'elles auront 


produits, 
+e+— 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 17 mai 1951 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur à tiire exceptionnel. 


Par décret en date du 17 mai 1951, rendu en conseil des ministres 
sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur en date du 
19 décembre 1%50 portant que la promotion ci-après n'a rien de 
coulraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, a été promu 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'officier. 

M. Yrissou (Henri-Pierre-Elienne), inspecteur général de l'économie 
nationale, inspecteur des finances en service détaché, Chevalier du 
janvier 1947. (Titres exceptionne!s.) 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret n° 51-559 du 17 mai 1951 relatif à la gestion des membres 
du corps de l'inspection générale du ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme. 


Le président du conseil des ministres sur le rapport du 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 

Vu le décret n° 49-357 du 16 mars 1919, modifié par le décret 
n° 20-1362 du 31 octohre 1950, concernant l'organisation de 
l'administration centrale du minis'ère et notamment l'article 
(A et B); 

Vu le décret n° 51-212 du 26 février 1951 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier du corps 
permanent de l'inspection générale du minisière de la recons- 
truction et de l'urbanisme ; 

Vu le décret n° 51-503 du 2 mai 1951 relatf au statut des ins- 
pecteurs généraux du ministère de la reconstrustion et de 
l'urbanisme du cadre temporaire, 

Décrète : 

Art. 1®7. — Les nersonne]s du service de l'inspection généra!e 
du ministère de Îa reconstruction et de l'urbanisme, relevant 
des décrets statutaires n°* 51-212 et 51-503 susvisés, sont gérés 
par le chef de ce service. 

Art. 2. — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
est chargé de l’exéculion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 17 mai 1951. 

HENRI QUEUILLE. 
. Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 
| 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUSRRE 


Décret n° 51-560 du 5 mai 1951 portant règlement d'administra- 
tion publique pour l'application de la loi n° 49-418 du 
25 mars 1949 relative au statut et aux droits des combattants 
volontaires de la résistance, aux membres des F. F. L. et 
aux membres de la résistance ayant résisté dans les cames 
de prisonniers ou ayant servi dans les territoires d'outre-mer 
ou en territoires étrangers occupés par l'ennemi. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des anciens combattants et vice 
times de la guerre, du ministre de la défense nationale, dn 
ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats associés, du 
ministre de la France d'outre-mer, du ministre des financeg 
et des affaires économiques et du ministre du budget; 

Vu Ja loi n° 49-418 du 25 mars 1949, notamment l'article 13 
aux termes duquel « un décret portant règlement d'adminis- 
tration publique fixera les conditions d'application de la pré- 
sente loi aux membres des F. F. L. et aux membres de Ja 
résistance ayant servi dans les territoires d'outre-mer ou avant 
résisté dans les camps de prisonniers ou en territoires étran- 
&ers occupés par l'ennemi »; 


S 


4. 


Li 
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— 


Vu le règlement d'administration publique n° 50-358 du 
21 mars 19% pris en application de l’article 15 de la loi n° 49- 
418 du 25 mars 1949 relative au statut et aux droits des combat- 
tants volontaires de la résistance, notamment l'article 2; 

Vu Ja loi n° 48-1251 du 6 août 1948 établissant le statut 
définitif des déportés et internés de la résistance, ensemble le 
décret n° 49-427 du 25 mars 1949 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de ladite loi, 

Vu le décret n° 49-1613 du 23 décembre 1949 modifiant et 
complétant le décret du 1* juillet 1930, portant règlement 
d'administration publique pris en exécution de l’article 101 de 
la loi du 19 décembre 1926 et fixant les conditions d'attribution 
de la carte du combattant; 

Vu la loi n° 46-2123 du 30 octobre 1946 tendant à attribuer 
aux évadés la médaille des évadés et les droits y afférents; 

Vu l'ordonnance n° 45-321 du 3 mars 1945 portant application 
aux membres des forces françaises de l'intérieur des pensions 
militaires fondées sur le décès ou l'invalidité; - 

Vu l'ordonnance n° 45-322 du 3 mars 1945 portant application 
aux membres de la résistance des pensions militaires fondées 
sur le décès on l'invalidité ; 

Vu le déeret n° 47-2084 du 20 octobre 1947 portant codification 
des textes législatifs concernant les pensions militaires d'inva- 
lidité et les diverses pensions d'invalidité soumises à un régime 
analogue ; À 

Vu le décret n° 47-828 du 10 mai 1947 déterminant la compo- 
sition, l'organisation, le fonctionnement et le régime financier 
de l'office pational et des offices départementaux des anciens 
combattants et victimes de la guerre; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 4e. — Le titre de combattant volontaire de la résistance 
est attribué pour les catégories de résistants énumérées aux 
Il et HI du présent décret, sur demande ou sur l'initia- 
tive du ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre, dans les cas prévus ci-après, par décision du ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre, président du 
comité d'administration de l'office national des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre, après avis de la commission 
nationale instituée à l'article 4 de la loi n° 49-418 du 25 mars 
1949, dont la composition, fixée à l’article 5 du déeret du 
91 mars 1950 susvisé, est toutefois modifiée comme il est dit 
à l’article 2 ci-après. 

Art. 2, — Lorsqu'elle siège pour l'application des dispositions 
du présent décret, la commission nationale est complétée par: 

Un représentant du ministre d'Etat chargé des relations avec 
les Etats associés ; 

Un représentant du ministre de la France d'outre-mer. 

D'autre part, les représénlants des F. F. C., des F. F. L et de 
la R. IL F. sont remplacés par: 

Trois membres des F. F. L., désignés par le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre, sur proposition 
des associations intéressées ; 

Deux représentants des prisonniers de guerre désignés par 
le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 
sur proposition des associations intéressées ; æ 

Un représentant des évadés de guerre désigné par le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre, sur propo- 
sition des associations in‘éressées; 

Deux membres de la résistance ayant servi dans les départe- 
ments et territoires d'outre-mer et les autres pays de l’Union 
francaise, désignés par le ministre d'Etat chargé des relations 
avec les Etats associés ou le ministre de la France d'outre-mer, 
sur proposition des représentants de la métropole dans ces 
territoires. 

Tire 
Le la reconnaissance de la qualité de combattant volontaire, 
de la résistance aux membres des forces françaises libres. 

Art. 3. — A. — La qualité de combattant volontaire de la 
résistance est reconnue : 

1° Aux membres des F. F. L. qui peuvent prétendre à l'attri- 
bution de la carte du combattant en application des dispositions 
du décret n° 49-1613 du 23 décembre 1949 susvisé. 

Les engagements dans les umités F. F. L, contractés dans un 
département ou territoire d'outre-mer ou un autre pays de 
l'Union francaise par des personnes y résidant ne seront gns 
en considération que s'ils sont antérieurs soit au ralliement 
desdits territoires tant à l’organisation de la France libre qu'au 
Comité national français de Londres, soit à leur libération par 
les troupes alliées; 

2° Aux membres des F, F. L. qui ont été exécutés, tués ou 
blessés dans des conditions de nature à ouvrir droit à ure pen- 
sion militaire de décès ou d'invalidité. 

B. — La qualité de combattant volontaire de la résistance 
peut être reconnue, à litre exceptionnel et sur avis favorable 


de la commission nationale, aux personnes ayant accompli 
pendant quatre-vingt-dix jours au moins, consécutifs ou non; 
décomptés jour par jour soit dans des F. F. L., soit dans les 
organismes relevant tant de l’organisation de la France libre 
que du Comité national français de Londres, des services com- 
portant habituellement l’exécution d’actes de résistance. 

Art. 4. — Sous réserve des dispositions de l'article 12 du 
présent décret, les demandes doivent éêlre accompagnées des 
pièces établissant le titre auquel elles sont formulées, à savoir 
notamment : 

1° Pour les personnes visées à l’article précédent A, 1°: 

Une attestation d’appartenarce aux F. F. L. précisant ja date 
de l'engagement ; 

Les documents établissant leur droit, à la carte de combat. 
tant ou une copie certifiée conforme de leur carte ; 

2° Pour les persornes visées à l’artide précédent A, 2°: 

Une copie certifite conforme du titre provisoire ou définitif 
de la pension attribuée soit au demandeur, soit à ses ayants 
cause ; 

En l'absence de demande de pension, tous documents propres 
à établir l'existence du droit à pension; 

3° Pour les personnes visées à l’article précédent, B: 

Une attestation délivrée par l'organe central F. F. L. certi- 
flant la matérialité et la durée des actes de résistance accom- 
plis par les intéressés, 
et le cas échéant: 


, Une atiestation d’anpartenance F. F. L. précisant la date de 
l'engagement et la durée des services. 


TITRE II 
De la résistance dans les camps de prisonniers. 


Art. 5, — La qualité de combattant volontaire de la résig 

tance est reconnue aux prisonniers : 
. 1° Qui ont accompli habituellement pendant quatre-vingt-dix 
Jours au moins, consécutifs ou non, décomptés jour par jour, 
avant la libération de leur camp, des actes caractérisés de résis- 
tance délinis à l’article 2 du décret n° 49-427 du 25 mars 1949 
susvisé ; 

2° Qui, pour acte de résistance, ont subi un transfert, une 
aggravation où une prolongation de leur situation, de nature 
à constituer une nouvelle détention ayant pour cause cet acte 
même de résistance ; 

3° Qui ont été exécutés, tués ou blessés, soit dans l’accom- 
plissement d'un des actes de résistance visés aux 1° et 2° 
ci-dessus, soit au cours de leur évasion ou de leur tentative 
d'évasion. 

Art. 6 — En ce qui concerne les prisonniers titulaires de 
la médaiile des évadés en application des dispositions de la loi 
du 30 octobre 1946, il est tenu compte d’une bonification de 
trente jours dans le calcul des quatre-vingt-dix jours de ser- 
vices dans la résistance exigés à l’article précédent 1°, si, dans 
le délai de six mois après avoir recouvré leur liberté d'action, 
ils se sont mis à la disposition d'une formation à laquelle à 
été reconnue la qualité d'unité combattante, ou ont accompli 
des actes qualifiés de résistance définis à l’article 2 du décret 
du 25 mars 1949 susvisé, 

Bénéficient également de la bonification de trente jours pré- 
vue ci-dessus, les prisonniers qui, bien qu'ayant échoué dans 
leurs tentatives d'évasion, sont néanmoins titulaires de la 
médaille des évadés en application des dispositions de l'arti- 
cle 3, b, de la loi du 30 bte 1946 susvisée, sous réserve que, 
postérieurement à leur dernière tentative d'évasion, ils aient 
accompli des actes caractérisés de résistance définis à l'arti- 
cle 2 du décret du 25 mars 1949. 

Art. 7. — Les personnes définies aux articles 5 et 6 ci-dessus 
doivent joindre à leur demande, sous réserve toutefois des 
dispositions de l’article 12 du présent décret, les pièces établis- 
sant le titre auquel elles sont formulées, à savoir notamment : 

{° Pour les demandeurs visés à l’article 5 (1°) du présent 
décret : 

a) En ce qui concerne la durée et le lieu de captivité, toutes 
pièces et documents officiels ou de service, délivrés par l’auto- 
rité militaire ou les organismes habilités ; 

b) En ce qui concerne les actes caractérisés de résistance, 
trois témoignages circonstanciés établis sur l'honneur, par des 
ee ayant assisté à l'acte de résistance ou y ayant par- 

cipé ; 

2° Pour les demandeurs visés à l’article 5 (2°) du présent 
décret : 

Tous documents officiels ou de service attestant le transfert, 
l’aggravation ou ja prolongation de situation, et, le cas échéant, 
trois témoignages circonstanciés établis sur l'honneur par des 
personnes ayant assisté à l'acte de résistance ou y ayant 
participé. 
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L'honorabilité des témoins doit être certifiée: 

Sur le territoire de l'Union française, par le commissaire de 
police ou le maire ou le représentant local de l'autorité fran- 
gaise, 

L A l'étranger, par l'autorité consulaire la plus proche; 

je Pour les demandeurs visés à l’article 5, 3° du présent 
décret, selon le cas: #i 

Une copie certifiée conforme du titre provisoire ou définitif 
de la pension attribuée, soit au demandeur, soit à son ayant 
cause, 

En l'absence de demande de pension, tous documents propres 
à ctablir l'existence du droit à pension; 

4° Pour les demandeurs visés à l’article 6 du présent décret: 

Une copie certifiée conforme du décret portant attribution de 
Ja médaille des évadés, ainsi que les pièces prévues au 1°, a, 
du présent article et, selon le cas; 

Les documents attestant l’appartenance à une unité combat- 
taute après l'évasion; 

Les pièces prévues au 1°, b, du présent article, 


Tire 


pe la reconnaissance de la qualité de combattant volontaire de 
la résistance aux membres de la résistance ayant servi dans 
Les départements et territoires d'outre-mer et les autres pays 
de l'Union française ou en territoires étrangers occupés par 
d'ennenu. 


Art, 8. — Au titre des services dans la résistance effectués 
&ans les départements ou territoires d'outre-mer ou dans les 
autres pays de l'Union française ou en territoires étrangers 
occunés par l'ennemi, la qualité de combattant volontaire de 
la résistance est reconnue : 

{je Aux personnes qui, ayant appartenu pendant trois mois 
au moins avant la libération desdits départements ou territoires 
ou leur ralliement tant à l'organisation de la France libre qu'au 
comité national français de Londres, aux F. F. C. dans une zone 
occupée par l'ennemi, auront en outre obtenu l'homologation 
révulivre de leurs services par l'autorité militaire dans les condi- 
tions fixées au décret n° 366 du 25 juillet 1942 (F. F. C.); 

2» Aux personnes qui, pouvant justifier dans le cadre des 
dispositions dudit décret n° 366 du 25 juillet 1942 de leur appar- 
tenance à un réseau reconnu par l'autorité militaire au litre 
des F. F, C. se sont mises avant la.libération desdits départe- 
ments ou territoires ou leur ralliement tant à l'organisation de 
la France libre qu'au comité national français de Londres, à la 
disposition d'une formation de la résistance à laquelle à été 
attribuée la qualité d'unité combattante et ont effectivement 
combattu pendant trois mois. 

3° Aux personnes qui ont été exécutées, tuées ou blessées dans 
des conditions de nature à ouvrir droit à pension militaire de 
décès ou d'invalidité sous réserve que la cause déterminante 
de ces faits soit un acte caractérisé de résistance. 


Art. 9. — La qualité de combattant volontaire de la résistance 
est reconnue aux personnes ayant obtenu la médaïlle des évadés 
en application des dispositions de la loi du 30 octobre 1946 sus- 
visée, qui remplissent en outre l'une des conditions définies 
ci-après : 

1° Avoir, après leur évasion, servi dans des départements ou 
territoires d'outre-mer ou autres pays de l’Union française dans 
des conditions leur permettant de pouvoir valablement prétendre 
à la carte du combattant en application des dispositions du 
décret n° 49-1613 du 23 décembre 1949; 

2° Avoir été exécutées, tuées ou blessées dans des conditions 
nr à ouvrir droit à pension militaire de décès ou d’inva- 
idité. 

Art. 10, — La qualité de combattant volontaire de la résistance 
peut être reconnue, à titre exceptionnel, et sur avis favorable 
de la commission nationale, aux personnes, qui, avant la libé- 
ration desdits départements ou termtoires ou leur ralliement 
tant à l'organisation de la France libre qu’au comité national 
français de Londres, ont accompli habituellement pendant une 
période de quatre-vingt-dix jours au moins, consécutifs ou non, 
décomptés jour par jour, des actes caractérisés de résistance. 


Art. 11, — Les personnes définies aux articles 8, 9 et 10 
ci-dessus doivent joindre à leur demande, sous réserve toute- 
fois des dispositions de l'article 12 du présent décret, les pièces 
on 45 le titre auquel elles sont formulées, à savoir notam- 

ient : 


and rs les demandeurs visés À l’article 8, 1°, du présent 
écret: 


Une copie certifiée conforme de l'attestation d'appartenance 


délivrée par l'autorité militaire certifiant la matérialité et Ja 
durée des services accomplis dans la zone F 


2e Pour les demandeurs visés à l'article 8, 2°, du présent 
décret: 

Une copie certifiée conforme de l'attestation d'appartenance 
délivrée par l'autorité militaire compétente et toutes pièces déli- 
vrées par cette autorité attestant la participation effective au 
combat pendant trois mois au moins; 


3° Pour les demandeurs visés à l'article 8, 3°, du présent 
décret: 

Une copie certifiée conforme du titre provisoire ou définiuf de 
la pension attribuée soit au demandeur, soit à ses ayants cause; 

En l'absence de demande de pension, tous documents propres 
à établir l'existence du droit à pension; 

49 Pour les demandeurs visés à l’article 9 du présent décret: 

Une copie certifiée conforme du décret portant attribution de 
la médaille des évadés et, selon le cas: 

Soit les documents établissant leur droit à la carte du combat- 
tant ou une copie certifiée conforme de leur carte, 

Soit les pièces prévues au 3° ci-dessus; 

5° Pour les demandeurs visés à l’article 10 du présent décret! 

Tous documents officiels ou de service tels que rapports ou 
citations pour les faits et la durée qu'ils mentionnent ou au 
moins deux témoignages circonstanciés attestant sur l'honneur 
la matérialité ainsi que la durée de l’activité dans la résistance 
et établis eu des personnes notoirement connues pour leur acti- 
vité dans la résistance, Dans le cas de témoignages, l'honora- 
bilité des témoins doit être certifiée, s'ils résident sur le terri- 
toire de l'Union française, par le commissaire de police ou le 
maire ou le représentant local de la France, s'ils résident à 
l'étranger, par l'autorité consulaire française la plus proche. 


Tirre IV 
Dispositions diverses. 


Art. 12. — Toute demande d'attribution du titre de combat- 
tant volontaire de la résistance ou toute proposition formulée 
par le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre, en application de l’article {+ du présent décret, doit 
êrte adressée dans le délai d’un an à compter de la publication 
du présent décret à l'office national des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 

Les pièces justificatives pourront être produites ultérieure- 
ment, lorsque l'intéressé aura justifié au moment de la présen- 
tation de sa demande qu'il s’est déjà mis en instance pour les 
obtenir. 

Dans le cas de.décès ou de disparition, la demande peut 
être présentée par le conjoint, les ascendants, les descendants, 
et, seulement à défaut de ces derniers, par les autres ayants 
cause dans l'ordre successoral. 

IL sera délivré au bénéficiaire ou, à défaut, à son ayant cause, 
la carte spéciale dont les caractéristiques ont été fixées par 
l'arrêté du 21 mars 1950, 

Art. 13. — Les dispositions du décret n° 50-358 du 21 mars 
1950 sont applicables aux bénéficiaires du présent décret, en 
tant qu'il n'y à pas été dérogé par celui-ci. 

Art. 14. — Le ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre, le ministre de La défense nationale, le ministre 
d'Etat chargé des relations avec les Etats associés, le ministre 
de la France d'outre-mer, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le ministre du budget sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 5 mai 1951. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 
LOUIS JACQUINOT. 


Le ministre d'Etat chargé des relations 
avec les Elats associés, 
JEAN LETOURNEAU, 


Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 


EDGAR FAURE. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
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Décret du 17 mai 1951 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


CONTIXGENT DES DÉPORTÉS ET INTERNÉS RÉSISTANTS A TITRE CIVIL 
(Loi no 48-1251 du 6 août 1936, art. 9.) 


Par décret en date du 17 mai 1951, pris en conseil des ministres 
sur proposition du ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la 
Légion d'honneur en date du {1 mai 191, portant que la promotion 
comprise au présent décret est faite en conformité des lois et 


décrets en vigueur, est promu dans l'ordre nationgl de la Légion 


d'honneur : 
Au grade de commandeur. 
M. le lieutenant-colonel Arnould (Charles-Marie-Lucien), déporté 
résistant, Paris. 


Décrets du 17 mai 1951 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


CONTIXGENT DES DÉPORTÉS ET INTERNÉS RÉSISTANTS A TITRE CIVIL 
(Loi no 48-1251 du 6 août 1938, art. 9.) 


Par décrets du Président de la République en date du 135 mai 1951, 
rendus sur la proposition du min.sire des anciens combattants et 
victimes de guerre, et vu la déclaration du conseil de l'ordre natio- 
nal de la Lézion d'honneur des 28 mars 1951 et 4 mai 1951, portant 
que les promotions ou nominations comprises dans les présents 
décrets sont faites en conformité des lois, décrets et règlements 
en vigueur, Sont promus ou nommés; 


Au grade d'oflicier. 
MM. 
Mazeaud (Léon), déporté résistant, Paris 
Rous (Joseph-Paul-Julien), dit Raynaud Brunel, déporté résistant, 
Perpignan (Pyrénées-Orientlales). 
Balachoweky (Alfred-Serge), déporté 
Oise). 

R. P. Riquet (Michel-Louis), déporté résistant, Paris, 

Guislain (Marcel-Louis), déporté résistant, Roubaix. 

Ellenbogen (Raphaël), déporté résistant, Paris. 

Barril (Paul), déporté rési-tant, Paris. 

Gieules (Jules-Maurice-Rober!l), déporté résistant, Paris. 

Barbier (Jules-Marie-Paul), déporté résistant, Versailles 
Oise). 

Bertin (Jean-Victor-Gustave), déporté résistant, Nancy (Meurthe-et- 
Moselle). 

Kreher (Jean-Henri), déporté résistant, Paris. 

Souchère (Roger Georges), déporté résistant, Paris, 

Herpin (Guy-Louis-Auguste), déporté résistant, Paris, 


résistant, Viroflay (Seine-et- 


(Seine-et- 


Au grade de chevalier. 
MM. 
Parrot (Hector-Georges-Marie), déporté résistant, Marseille, 
Docteur Tenoudji (Sylvain), déporté résistant, Paris. 
Burlot (Gilbert), déporté résistant, Paris. 
Turc (Pierre), déporté résistant, Paris. 
Droguet (Ange-Auguste-Joseph), déporté résistant, Roubaix. 
Mme Thiriart (Berthe), déportée résistante, Paris. 
Teyssandier (Roland-Jean-Hippolyte), déporté résistant, Nancy. 
Mlle Fournery (Suzanne), déportée ré$istante, Paris. 
Gourso!as (Gervais-Léonard), déporté résistant, Paris, 
Lallet (Pierre-Henri), déporté résistant, Paris. 
Janvier (Emile-Serge), déporté résistant, Saint-Denis-sur-Sarthon 
(Orne). 
Lecoq (Jules-Louis), déporté résistant, Angers 
Rackelboom (Gustave), inlerné résistant, Paris. 
Rougeyron (André), déporté résistant, Domfront (Orne). 
Mlle Clayssen (Made:eine-Louise), déportée résistante, 
Plaisance (Seine-et-Oise). 
Chambonnet (Auguste), déporté résistant, Aubusson (Creuse). 
Chaubit (Gabriel), déporté résistant, Paris. 
Grisard (Bernard), déporté résistant, Alençon (Orne). 
Rebour (Jean-Michel), déporté résistant, Beauvais (Oise). 
Mme Netter, née Denise Miquel, déportée résistante, Neuilly-sur- 
seine. 


Neuilly- 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 17 mai 1951 portant promotion dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Far décret en date du 17 mai 1951, pris sur le rapport du président 
du conseil des ministres et du ministre de la santé publique et de 
la popuïation; vu la déclaration du conseil de l'ordre national de 
ta Légion d'honneur en date du 5 mai 1%1, portant que la promo- 
tion du présent décret est faite en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, le conseil des ministres entendu, est promu 
dans l'ordre nationai de la Légion d'honneur: 


Au grade de commandeur. 


M. le docteur Le Lorier (Victor-Paul-Albert), gynécologue à Paris, 
professeur agnégé à Ja faculté de méiecine de Paris; 60 ans de ser- 
vices civils et militaires. Officier du 8 octobre 1951. 


© 


Administration centrale. 


Par arrêté du 16 mai 1951, M. Bouthier (Raymond), secrétaire 
d'administration (rédacteur), détaché en qualité de rédacteur à ja 
direction départementale de la santé de la Gironie, est réintégré 
dans son emploi à l'administration centrale, à compter du 16 avril 
1%1. 


Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrêté en dale du 27 mars 1951, M. le professeur Desc'aux 
médecin-chef des hôpitaux psychiatriques, est nommé médecin-che 
à l'hôpital] psychiatrique privé faisant fonction d'hôpilal psychia- 
trique public de Vieille-Eglise (Seine-et-Oise), en remplacement de 
Mme le docteur Raimbourg, mise en disponibihté sur sa demanie. 


0 


Par arrêté en date dn 8 mai 1951, M. le docteur Baudry, reçu an 
concours du médical des hôpilaux psychiatriques du 9 janvier 1950, 
est nommé médecin chef de service à l'hôpitat psychiatrique privé 
faisant fonction d'hôpital psychiatrique public &e Leyme (Lot), en 
remplacement de Mine le docteur Zangerlin-Co:et, appelée à d’autres 
fonctions, 


Par arrêlé en date du 8 mai 1951, M. le docteur Blandin, reçu au 
concours du médisat des hôpitaux psychiatriques du 22 novembre 
1950, est nommé médecin chef de service an quartier psychiatrique 
des hospices de la Rochelle, en remplacement de M. le docteur 
Carrère, appelé à <’autres fonclions. 


—+ 0 


Par arrêté en daïe du 8 mai 1951, M. le docteur Chaurand, méde- 
cin des hôpitaux psychiatriques, chargé à titre provisoire des fonc- 
tions de médecin directeur du centre d'observation « Institut pédo- 
technique » de loulouse et mis à la disposition de Fassociation pour 
la sauvegarde de l'enfance et de l’adolescence, gérant cet établisse- 
ment, est nommé médecin chef de service à l'hôpital psychiatrique 
départemental de Bron-Vinalier (Rhône), en remplacement de M. le 
docteur Rochaijx, adrnis à faire valoir ses droits à la retraite. 


Par arrêté en date du 8 mai 1951, M. le docteur Collin, reçu au 
concours Ju médicat des hôpitaux psychiatriques du 9 janvier 1%, 
est nommé médecin chef de service à l'hôpital psychiatrique privé 
faisant fonction d'hôpital psychiatrique public de Saint-Rémy (Haute- 
Savoie), en remplacement de M, le docteur boussot, appelé à 
d’autres fonctions. 


Par arrêté en date du 8 mai 1951, M. le docteur Neveu, médecin 
chet de service à l'hôpital psychiatrique de Ravenel (Vosges), est 
nommé médecin chef de service à l'hôpital psychiatrique de la 
Charité-sur-Loire (Nièvre), en remplacement de M. le docteur Des- 
ruelles, admis à faire valoir ses droits à ia relraite, 
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par arrêté en date du 8 mai 1951, Mme le docteur Masson, méde- 

n chef de service à titre intérimaire à Fhôpital psychiatrique de 
Sotteville-les-Rouen (Seine-Inlérieure), est nommée decin chef de 
service à l'hôpital psychiatrique d'Alençon (Orne), en remplacement 
de M. le docteur Veÿres, appelé à d’autres fonctions. 


Par arrêté en date du 9 mai 19%4, Mme le docteur Milice Bonnafous, 
médecin chef de service au quartier psychiatrique des hospices 
d'aurillac (Cantal), est nommée médecin directeur de l'hôpital psy- 
chiatrique d'Evreux-Navarre (Eure), en rempiacement de M, le doc- 
teur Prince, admis à faire valoir ses droits à la retraite, 


+ +- 


Inspection de la santé, 


par arrêté du 10 mai 1951, Mme le docteur Chambaud, médecin 
insvecteur de la santé en disponibilité, a été réintégrée <ans Le 
corps de l'inspection de la santé et affectée dans l'Ain. 


Par arrêté en date du 10 mai 19%1, Mme le docteur Darnauwd, 
medecin inspecteur de la santé de 4e échelon, détachée dans les 
toncions de médecin &es dispensaires antituberculeux de Saône-et- 
Loire, est réintégrée dans le corps de l'inspection de la santé à 
compter du mars et affectée dans la Seine-Inférieure. 


© 


Sanatoriums. 


Par arrôté en date du 4 mai 1%, M. le docteur Bertheau, médecin 
directeur du sanatorium de la Bucaille, à Aincourt (Seine-et-Oise), 
est muté en la même qualité au sanatorium de Lay-Saint-Christophe 
{Meurlhe-et-Mosclle). 


Services antitubercuieux, 


Par arrêté en date Gu 11 mai 1951, M. le docteur Vallet, reçu 
au concours des médecins des services antituberculeux du 11 dé- 
@æinbre 1950, est mis à la disposition du préfet de la Manche, en vue 
d'étre affecté aux dispensaires antlituberculeux de son département, 


— 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1%1 


Ordre du jour du vendredi 18 mai 1951, 


A neuf heures trente. — 1r° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vole du projet de loi tendant à autoriser le Président de la 
République française à ratifier la convention concernant les travail- 
leurs frontaliers, signée le 17 avril 1950 entre les cinq pays cosigna- 
taires du traité de Bruxeïles, (Nes 11928-13168. — M, Duquesne, rap- 
Porteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 


_ 2. — Vote de la proposition de loi de M. Mauroux et plusieurs 
de ses collègues sur les contrats d'enchaîinement en usage dans 
certaines industries. (Nos 12718-12942, — M. Mauroux, rapporteur.) 
{Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) ‘ 


3. — Vote Ju projet de loi relatif au déclassement de l'enceinte 
fortifiée de Sétif (Algérie). (Nos 12172-13196, — M. Jeanmot, rappor- 
teur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 


4. — Vote de la proposition de loi de M. Louis Marin et plusieurs 
de ses collègues relative au transfert au Panthéon du corps du pre- 
fesseur Iyacinthe Vincent. (Nos 41582-13047. — M. Louis Marin, rep- 


Porleur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 


5. — Vote de la proposition de résolution de M. Frédéric-Dupont 
tendant à inviter le Gouvernement à s'associer à la célébration du 

anniversaire de Fénelon. (Nos 11918-13192. — Mlle Dienesch, 
Fapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 


6. — Vote de la proposition de résolution de Mme Vaillant-Cou- 
turier et plusieurs de ses collègucs tendant à inviter le Gouver- 
nement à augmenter les subventions destinées au fonctionnement 
des colonies de vacances. (Nos 4413-11774-1M93. — M. Ilenri Lacaze, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


7. — Vote du projet de loi relatif à l'introduction dans les dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la 
Réunion des lois sur la surveillance des établissements de bienfaisance 
privée et sur le remboursement aux institutions privées des frais d'en- 
tretien et d'éducation des mineurs en danger moral et des enfants 
anormaux, (Nos 7345-1519. — M. Jean Cayeux, rapporteur.) (Sous 
réserve qu’il n'y ait pas débat.) 


8. — Vote du projet de lai concernant la procédure de codifi- 
cation des textes législatifs relatifs aux instruments monétaires et 
aux Mmédailes. (Nos 13151-13218. — M. Paleweki, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


9. — Vote de la proposition de résolution de M. Deixonne et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
assurer le respect du Statut des fonctionnaires en matière de droit 
au logement. (Nos 899-10332-1%194. — M. Allonneau, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


10. — Vote du projet de li portant relèvement des pensions de 
sapeurs-pompiers, (Nos 11885-12075, — M. Ginestet, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


11. — Vote de la proposition de loi de M. Biondi et plusieurs 
de ses collègues instituant, à titre exceptionnel, pour les personnes 
ayant pris une part active à la Résistance, des dérogations tempa- 
raäires aux règles de recrutement et d'avancement dans les emplais 
publics. (Nos — M, Wagner, rapporleur.) 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


12. — Vote de la proposition de joi de M. Capdeville el plusieurs 
de ses collègues relative au branchement à l'égout dans l’agglomé- 
ration rouennaise. {Nos 12371-13062, — M. Gilbert Cartier, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 


143. — Vote de la proposition de loi de M. Fayet et plusieurs de ses 
collègues portant extension à l'Algérie des articles 2 et 3 de la lai 
no 46-2496 du 30 octobre 1946 relative à la prévention et à la répa- 
ration des accidents du travail et des maladies professionneiles. 
(Nos 41613-13063. — M. Rabier, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat.) 


14. — Vote du projet de loi portant réorganisation des territoires 
du Sud de l'Algérie. (Nos 12903-19064 — M. Rabier, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


45. — Vote des propositions de loi: 4e de M. Rabier et plusieurs 
de ses collègues tendant à inclure, en Algérie, le cadre spécial des 
instituteurs dans le cadre normal; 2° de M. Mokhtari tendant à 
déterminer les conditions d'intégration des instituteurs du cadre 
spécial dans le cadre normal des instituteurs et institutrices d'Alvé- 
rie. (Nos 12981-15099-13242, — M. Borra, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat.) 


16. — Vote de la proposition de loi de M. Yvon et plusieurs d2 ses 
collègues tendant à définir l'exercice du droit de pêche des inscrits 
maritimes sur les étangs salés appartenant à des collectivités locales 
ou à des particuliers. (Nos 11643-13107. -— M. Yvon, rapporteur.) (Sous 
réserve qu’il n’y ait pas débat.) 


17. — Vote de la proposition de loi de M. René Schmitt et plu- 
sieurs de ses collègues prorogeant la loi n° 51-15 du 4 janvier 1951 
sur l’organisation du travail de manutention dans les ports, 
(Nos 13150-13159. — M, René Schmitt, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) 


18 — Vote du projet de joi étendant aux départements de la 
Martinique, de la Guadeloupe, de la Réunion et de la Guyane fran- 
caise les dispositions de Ja loi du 2 octobre 1936 relative à la classi- 
fication des aérodromes, (Nos 10103-11653, — M. Pineau, rapporteur.) 
{Sous réserve qu’il n’y ait pas débat.) 


19. — Vote de la proposition de loi de M. Besset et plusieurs de 
ses collègues tendant à interdire le calcul de la rémunération du 
travail au rendernent sur la base de sa:aires inférieurs: {9 au salaire 
minimum interprofessionnel garanti: 2° aux salaires garantis suivant 
les classifications par les conventions collectives du travail. 
(Nes 12709-12969. — M. Huraux, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat.) 


20. — Vote de la proposition de loi de M. Damas tendant à sup- 
pr le territoire de l’Inini dans le département de Ia Guyane 
rançaise. (Nos 8781-13014-13074-13170. — M. Emmanuel Véry, rap- 
porteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 


21. — Vote de la proposition de loi de Mme Rose Guérin et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à rétablir l'article 87 du décret du 
une ristourne sur l'essence en faveur des 
chaufleurs de taxis. (Nos 11876-13027. — M, Finet, rapporteur.) (Sou 
1éserve qu'il n'y ait pas débat.) 
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22. — Suile de la discussion du projet de loi et de la lettre recti- 
ficative au projet de loi relatif au déve'opperment des crédits affec- 
tés aux dépenses militaires de fon:tionnement et d'équipement pour 
l'exercice 1931 (Défense nationale). (Nos 11761-19313S-191414-13178-13209- 


23. — Discussion du projet de loi relalif an développement des 
crédils affectés aux dépenses militaires de fonctionnement et d'équi- 
pement pour l'exercice 1951 (France d'outre-mer et Etats associés). 
(N° 1176.) 


24. — Discussion du projet et de la lettre rectifi'alive au projet 
de finances pour l'exercice 1951. (Nos 12850-12261-19293, — 


1 
charles Baraugé, rapporicur généra:.) 


25. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de oi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses d'équipement des 


services civils. (Nos 12993-13196. — M, Charies Barangé, rapporteur 
gcucral.) 

26. — Discussion, en deuxième lecture, du prajet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1931 (Radiodiffusion française). 
(Nos 13009-13137. — M. Joannès Dupraz, rapporteur } 


27. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif aux 
comptes spéciaux du Trésor pour l’année 1951. (Nos 15044-13213, — 
M. Blo quaux, rapporteur.) 


28. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercie 1951 (Présidence du conseil). 
(Nos — M. Guy Petit, rapporteur.) 


29. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonclionnement 
des services civils pour l'exercice 1951 (Education nationale). 
(Nos 12091-13219, — MM. simonnet et Marcel David, rapporteurs.) 


30. — Discussion, en deuxitme lecture, du projet de loi re’atif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1931 (Travail et sécurité sociale). 
(Nos 13139-15279, — M. Lecourt, rapporteur.) 


31. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif au 
déreloppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1951 (France d'ou‘re-mer. — 
1: Dépenses civiles), (Nos 13157-13250, — M. Burlot, rapporteur.) 


32. — Disussion, en deuxième lecture, du projet de loi portant 
réalisalion d'un plan de % millitrds d'économies en application de 
l'articie {er ($ 2) de la loi du 8 janvier 191 portant autorisation 
d'un programme de réarmement, (Nos 19253-13291, — M. Abelin, 
rapporleu.) 


33. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi reïatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1951 (Budget annexe 
des postes, télégraphes et téléphones]. (Ne 432356.) 


34, — Discussion, en deuxième lecture, du projet de lai relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1%51 (Santé publique 
et populalion). (No 4328.) 


35. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif 
aux étabiissements privés recevant des mineurs alleints de défi- 
ciences physiques où psychiques, de troubles de caractère ou du 
comportement, délinquants ou en danger. (Nos 10623-11S65-12221. — 
M. Gaillet, rapporteur.) 


36. — Niscussion du projet de loi relatif au développement des 
crédils affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (Etats associés. — JL Dépenses civiles.) 
(Nes 13015-13269, — M. Burlot, rapporteur.) 


37. — Discussion du projet de loi partant ouverture d'une pre- 
mière tranche de crédits en vue de la préparation de la sixième 
session de l'assemblée générale de l’organisation des Nations Unies. 
(Ne 12141.) 


38. — Suite de la discussion des propositions de loi: {o de M. Henri 
Lacaze et plusieurs de ses collègues tendant à modifier les structures 
et le financement des divers régimes des prestations familiales; 
2e de Mme Claeys et plusieurs de ses collègues tendant à améliorer 
la loi du 22 août 1946 fixant le régime des prestations familiales. 
(Nos 12115-13131-13206. — XL. Bouxom, rapporteur.) 


39. — Suite de la discussion des propositions de loi: 4° de M. Albert 
Masson et plusieurs &e ses collègues tendant à: a) assurer la gratuité 
compiète de l'enseignement supérieur; b) attribuer, sous certaines 
réserves, une rémunération aux élèves et étudiants de cet enseigne- 
ment; c) préparer la réorganisation de la formation technique supé- 
rieure; 2° de M, Cayol et plusieurs de ses collègues tendant à 
instaurer le versement d'une rémunération aux élèves et étudiants 
de l’enseignement supérieur; 3° de M. Doutrellot et plusieurs de ses 
collègues tendant à assurer aux étudiants un niveau de vie @écent, 


4e de M. Garaudy et p'usieurs de ses collègues tendant à assurer 
le versement d'un salaire aux éludiants et cièves de l'enseignement 
supérieur. (N°s — M. Cayol, rappore 
teur.) 


40. — Discussion de la proposition de loi de Mme Poinso-Chapuis 
et plusieurs de ses collègues tendant à rentre applicables aux per. 
sonnels des hôpitaux psychiatriques autonomes les dispositions de la 
loi no 48-1150 du 20 septembre 1938 relative aux pensions civiles e 
militaires. (N°s 10624-12020, — M. Cordonnier, rapporteur.) 


A quinze heures. — 2e SÉAXCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des m'nistres aux dix questions orales suivantes: 


EL — M. Maurice Deixonne, se référant à la réponse faite le 
6 décembre 1919 à la question écrite n° 908 (débats du Conseil de 
la Répubiique, Journal officiel du 7 décembre 19419), aux termes de 
laquelle les families indigentes qui envoient leurs enfants dans une 
écoie privée et à qui une municipalité attribue des secours pour leg 
défraver des fournitures scolaires peuvent recevoir ces secours par 
l'intermédiaire d’un déégué désigné par le maire, fait remarquer & 
M. le ministre des finances et des affaires économiques que Je sys 
tème du délégué payeur de secours scolaires instauré par la réponse 
à la question précilée, est une vioiation du stalu quo ante en 
maiières religieuse et scolaire et lui demande quelles mesures il 
compte prendre d'urgence pour faire rétablir, dans toule sa rigueur, 
le respect de la volonté exprimée par le législaleur (5e appel). 


IH. — M. Roger Duveau demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer les mesures qu'i; compte prendre pour ne pas abandon- 
ner plus longlemps à leur sort malheureux les pensionnés et retrai- 
tés en résidence dans les territoires dont il à la charge. (3e appel.) 


LT. — M. Roger Duveau expose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer qu’un arrêté pris par le haut commissaire de Madagas- 
car en dale du 17 janvier 1950 a disposé, en son article fer, que l'ori« 
gine des fonctionnaires entrés dans les cad'es locaux après le 
17 avril 1949 serait déterminée par le lieu de recrulement; que cet 
arrêté qui créait abusivement entre les fonctionnaires une discrimi 
nation tirée de l’origine n'aurait jamais dû êlre appliqué, mais que 
ce projet a été repoussé au motif qu'il convenait d'attendre l’applis 
cation de la loi du 40 juin 190, dite Joi Lamine-Guèye. Il lul 
demande, dans ces conditions, les mesures qu'il compte prendre pour 
faire cesser un état de choses qui est conlraire à la fois au droit, 
à la justice et à l'équité. (3° appel.) 


JV. — M. Jean Cayeux rappeile à M le ministre des finan:es ef 
des affaires économiques que les ouvriers de l'administration cen- 
traie du ministère des finances (typographes, imprieurs) sont pouf 
la 1re catégorie A, {re classe, à l'indice 24 depuis l'arrèté ministériel 
du 17 mars 195%, avec effet rétraactif à partir du 1e janvier 1949. 
1 lui demande: 1° pourquoi les ouvriers de même spécialisation qui 
relèvent de l'administration Centraie du ministère de la défense 
nationale (direction du personnel civil) soni toujours à l'indice 240; 
20 sj un texte présenté à la signature de M. le ministre de ‘a défense 
nationale ne Serait pas sur Je point de paraitre, seule sa signature 
étant eucore atlend'e, 


V. — M. Gérard Duprat signale à M. le ministre de l’agricullure 
que les coupes abusives de pins verts non épuisés se multiplient 
dans Ja forêt de Gascogne (Landes, Lot-et-Garonne, Gironde), H sou- 
ligne la gravité de ces faits qui vont à l'encontre des décisions de 
remise en valeur de la région iandaise et qui privent de nouvelles 
familles de gemmeurs de leurs moyens normaux d'existence alors 
que de grandes quantlilés de pins vieux ou dépérissant pourrissent 
sur pied. 1 lui demande quelles dispositions il compte prendre pour 
mettre un terme à coupes abuzives. 


VI — Mme Rose Guérin demande à M. le ministre de ja recons- 
truclion et de l'urbanisme: 10 si tous les bénéficiaires de 40 
de la loi du 1er septembre 1918 sont obigatoirement tenus de présen- 
ter, à leur propriélaire, la carte des économiquement faibles; 20 dans 
la négative, comment il entend faire préciser cette questicn afin da 
mettre un terme aux exigences illégales de certains propriétaires 
envers des locataires remplissant les conditions exigées per l'arti 
cle 40, qui ne possèdent pas la certe des économiquement faibres. 


VII — M Paul Greffier demande à M le minisire des travaux 
ublics, des transports et du tourisme les raisons ayant motivé la 
ermeture de la ligne de Saint-Pierre-du-Vauvray à Louviers au trafic 
des voyageurs et les mesures qu’il compte prendre pour assurer aux 
nombreux ouvriers qui utilisaient cette ligne, un transport régulier 
et normal et à des heures permettant aux usagers d'aller à leur 
travail ou d’avoir une correspondance. 


VIII — M. Léopold-Sédar Senghor expose à M. le ministre de la 
France d'outre-mer que, depuis la libération, les maires des com- 
raunes de Dakar et de Saint-Louis ont pris l'habitude d'interdire, 
par arrêté municipal, toute circulation automobile le jour des élec- 
tions, étant entendu'qu'ils font de nombreuses exceptions en faveur 
de leurs seuls amis, interdisant pratiquement, à leurs adversaires, 
un contrôle plus facile des opérations électorales. 11 lui demande 
+ mesures il envisage de prendre pour remédier à cette situa< 

O1, 


IX. — M. Raymond Triboulet demande à M. le ministre de la recons« 
truction et de l'urbanisme si les services d'estimation de son minis - 
tère ont bien reçu les instructions nécessaires pour respecter le 
principe de la réparation intégrale posé par la loi du 28 octobre 19464 


Ne 12 


Ne 12; 


| 
M. 
34 
3 
4 
| j 
N 
Ne 
à 
Ne 
4 


Mai 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 5145 


tements de plus en plus massifs sont appliqués sur les 
prix pour les différents travaux sont de moins 
en moins conformes aux prix qu il faut réellement payer pour mener 
<a reconstitution à bien. Le Sinistré es! alors contraint d'acheter 
des dommages s’il a les ressources nécessaires, Or, le rembourse- 
ent en titres est appliqué dès que les dommages achelés dépassent 
45 p. 400 du dommage d'origine. 


% — M. René Schmitt demande à M. le ministre des postes, télé- 
aohes et téléphones s’il n’est pas possible de porter de 30.000 F 
$ 0.000 F le plafond des mandats que peut payer, à domicile, le 
facteur, I lui signale que les preslalaires d'allocations familiales 
cont très gênés pour percevoir 18: sommes adressées par les caisses 
“allocations familiales et des déplacements coûieux ou pénibles 


? surraient être évités par le relèvement du plafond actuel des man- 
datspostes payés par les facteurs, 


9, — suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la pre- 
mitre séance. 
A vingt et une heures. — 3° SÉANCE PUBLIQUE 


cussions inscrites à l’ordre du jour de la première 


{ 
> 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le 18 mai 1951. 


Ne j3lûi — Proposition de loi de M. Jean-Paul David tendant à 
l'octroi aux Communes d'une redevance prélevée sur le mon- 
tant de la journée maladie et mise à la charge des établisse- 
ments hospitaliers, Sanatoriums et préventoriums installés 
sur leur territoire (renvoyée à la commission de l'intérieur). 


Ne 1212 — Proposition de loi de Mme Charbonnel tendant à la 
‘rcition dans l'enseignement du second degré d’un nombre 
de poste: correspondant aux besoins créés par l'augmentation 


des effectifs scolaires (renvoyée à la commission de l’éduca- 
tion nationale). 


Neo 12122. — Proposition de loi de M. Paumier tendant à modifier 
certains règlements de chasse et à permeltre la destruction 
du gibier nuisible (renvoyée à la commission de l'agricuilure). 


Ne 131%. — Proposition de loi de M. Toublanc tendant à remplacer 
l'article 94 du code du vin (renvoyée à la commission des 
boissons). 


Ne 13155. — Avis de M. Bour au nom de la commission des moyens 
de communication sur le projet de joi relatif à la réparation 
des dommages de guerre subis par la Société nationale des 
chemins de fer français, 


Ne 12161. — Projet de loi autorisant le Président de la République 
à ralifier le traité signé à Paris le 18 avril! 1951 et instituant 
une communauté européenne du charbon et de l'acier ainsi 
que ses annexes, les protocoles joints et une contravention 
relative aux dispositions transitoires (renvoyé à la commis- 
sion des affaires étrangères). 


Ne 19151 (1). — Rapport par M. Poumadère au nom de la commis- 
sion des moyens de communication sur la proposition de loi 
tendant à mettre en valeur la ligne de chemin de fer de 
montagne de  Perpignan-Villefranche-du-Conflent-Latour-de- 
Carol, menacée de suppression. 


N° 19179. — Rapport par M. Bentaleb, au nom de la commission de 
l'intérieur, sur la proposition de loi tendant à créer dans les 
agglomérations rurales algériennes les éléments d'une orga- 
nisalion d'action sanitaire et sociale. 


No 12211 — Projet de loi rlant prorogation de l'homologation 


d'une cotisation professionnelle (renvoyé à la commissien des 
finances). 


Ne 13213. — Rapport par M. Blocquaux, au nom de la commission 
des finances, sur l’avis donné par le Conseil de ia République 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif 
aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année 191. 


Ne 1339. — Pmposition de loi de M. Virgile Barel tendant à per- 
Mettre à certains assurés sociaux domiciliés dans les régions 
dans lesquelles se sont effectuées des opérations de débarque- 
nent ou des opérations militaires de demander le rachat des 


tolisations non versées (renvoyée à la commission des 
finances), 


N° 13%0. — Proposition de loi de M. Mouton tendant à modifier le 
contraintes » Jes mots « dépor u travail » 

{renvoyée à la commission des pensions), 


Ne 13266. — Proposition de résolution de Mme Charbonnel tendant 
à inviter le Gouvernement à appliquer l'article 14 de la loi 
du 16 juillet 1949 concernant le contrôle des pubiications des- 
tinées à la jeunesse et les dispositions qui permetllent de faire 
disparaitre de la vaie publique des vitrines de magasins et des 
kiosques, les publications de tonte nalure présentant un dan- 
ger pour la jeunesse en raison de leur caractère licencieux 
ou pornographique ou de la place faile au crime (renvoyée à 
la commission de la presse). 


No 13267. — Proposition de loi de M. Minjoz tendant à proroger la 
Joi n° 48-1977 du 31 décembre 191$ modifiée par les lois nos 49- 
816 du 29 juin 1919 et 50-770 du 20 juin 190, maintenant dans 
les iieux les locataires ou occupants de locaux d'habitation ou 
à usage professionnel, dans les déparlements de la Guade- 
loupe, de la Martinique, de la Réunion et de la Guyane fran- 
çaise et fixant le prix des loyers appiicables {renvoyée à la 
commission de la justice). 

No 13280 (rectifié) (1). — Lettre rectificative au proiet de lai relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
tionnement des services civils pour l'exercice 4931 (Finances 
et affaires économiques) (Articles de loi) (Renvoyce à la com- 
mission des finances). 


No 15281. — Rapport par M. Gérard Vée, au nom de la commission 
de l’agriculture, sur la proposition de loi tendant à modifier 
l’article 5 de la loi du 15 avril 1829 relative à la pêche fluviale 
modifié par la loi du 12 juillet 1911. 


No 13282. — Rapport supplémentaire par M. Hilaire Perdon, au nom 
de la commission de l'agriculture, sur le projet de loi portant 
extension dans les départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane française, de la Martinique et de la Réunion, de cer- 
tains textes concernant la législation du travail agricole de la 
France métropolitaine. 

No 143282. — Rapport supplémentaire par M. Valay, au nom de la 
commission de l'agriculture, sur la proposition de loi relative 
au concours donné par le Crédit agricole aux sociétés d’exploi- 
tation rurale, 

No 1328% (2). — Avis de M. Blocquaux, au nom de la commission 
des finances, sur les propositions de loi: 49 tendant à aug- 
mentler de 21 p. 109 :es retraites servies par la caisse autonome 
nationale des retraites minières: 2° tendant à améliorer le 
régime de sécurité sociale dans les mines. 

No 143285 (1). — Rapport par M. Bocquet, au nom de la commission 


de l’agriculture, sur l'avis donné par le Conseil de Ja Répu- 
blique sur le projet de loi, adopté par l'Assemb'ée nalionale, 
relatif à la culture ét au prix de la chicorée à café. 


No 13286 (1). — Avis transmis par M. le président du Conseil de la 
République sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
4951 (Budget annexe des postes, télégraphes et téléphones) 
(renvoyé à la commission des finances). 


Ne 13288 (1). — Avis transmis par M. le président du Conseil de la 
République sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civis pour lexercice 14951 
(santé publique et population) (renvoyé à la commission des 
finances). 


Ne 13290. — Avis transmis par M. le président du Conseil de la Répn- 
blique sur la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à préciser à l'égard du personnel des caisses 
d'épargne ordinaires la portée de l'article 2 de la loi du 
11 février 19:50 sur les conventions collectives de travail (ren- 
voyé à la commission du travail). 


Ne 13291 (1). — Rapport par M. Truffaut, au nom de la commission 
des finances, sur la proposilion de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à venir en aide aux sinistrés de l'orage de 

- grêle qui s’est abattu le 5 mai 1951 dans la région de Langon 
en eur accordant un secours de premitre argence, des indem- 
nités ct des dégrèvements sur les impôts payables en 19051, 


No 12292. — Avis transmis par M. le président du Con£teil de la Répu- 
blique sur la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée natia- 
nale, tendant à elendre aux conseillers prud'hommes Je béné- 
fice de la loi du 2? août 1939 permeltant aux Salariés membres 
d'un conseil général, d’un conseil municipal ou d’un conseil 
d'administration d’un organisme de sécurité sociale de parti- 
ciper aux délibérations de ce conseil et des commissions qui 
en dépendent (rnvoyé à la commission du travail). 


Ne 13293. — Rapport par M. Charles Barangé, au nom de la commis- 
sion des finances, sur le projet de loi et la lettre recliflcative 
au projet de loi relatif à l’exécution du budget de l'exercice 
1951 et portant relèvement du plafond des dépenses militaires. 


Ne 13295 (1) — Lettre reclificative au projet de loi relatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses militaires de fonc- 
tionnement et d'équipement pour l'exercice 1951 (Défense 
nationale) (renvoyC(e à la commission des finances). 
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No 12299 (4). — Proposition de résolution de M. Roger Roucaute ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder des secours, des 
dégrèvements fiscaux et des délais de payement aux agricul- 
teurs du Nord de l'Ardèche victimes dun violent orage de grêle 
du 4 mai 1951 (renvoyée à la commission des finances). 

(1) Le tirage de ce document est limité aux besoins de Mmes et 

BIM. les députés et des services de l’Assemblée nationale. 

?) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. les 

dépulés le 17 mai 1951. 


Vérification de pouvoirs. 
Dans sa première séance du 17 mai 1951, l'Assemblée nationale a 
véritis pouvoirs de M. Grousseand, député du département de la 


(3° circonscription). 


Commission de la défense nationale. 


Séance du jeudi 17 mai 1951. 


Présents. — MM. Bayrou, Bouvier-O’Cottereau (Mayenne), Chris- 
Fagon (Yves), Girardot, Lambert (Emile-Louis) (Doubs), 
Montel (Pierre), Raymond-Laurent, Triboulet, Pierre Villon. 

Suypléants. — MM. Joubert (de M. Pierre André), Hulin-Desgrées 


Ge M. Auvarde), Orvoen (de M. Bourel), Henneguelle (de M. Evrard), 
Gau (de M.'Labrosse), Poirot (de M, Le Troquer), Mehaignerie (de 
M. Taillade), sigrist (de M. Pierre Teitgen), Mlle Weber (de 
M. Wasmer). 


Commission des finances. 


{re séance du jeudi 17 mai 1951. 


Présents. — MM. Abhelin, Aubry, Auguet, Courant, David (Marcel), 
Denais Joseph), bupraz (oannès), Dupuy (Marc), Dusseaulx, Gabelle, 
Gueston, Guvon (Jean-Raymond), Ilugues (Emile), Jean-Moreau, 
Lamp:, Laniel Joseph), Meunier (Pierre), Paumier, Perdon (Hiaire), 
Simennet, Tinguy (de), Truffaut. 


Suppléants. — M. Cristofol {de M. Billat), Mme Francine Lefebvre 
de M. Burlot), MM. Tourné (de M, J. Duclos), Michel (Maurice) (de 
M. Rametle), Tanguy Prigent {de M. Dagain), Bétolaud (de M. P. 
Revnaud), Michaud (Louis) {de M. Lecourt). 


Assistait, en outre, à la séance. — M. Henault. 


2e séance du jeudi 17 mai 1951. 


Présents. — MM. Abelin, Aubry, Barangé (Charles), Chevallier 
Uicrre), Courant, David (Marcel), Denais (Joseph), Dupuy (Marc), 
Dusseaulx, Gabeile, Gaillard, Garcia, Guesdon, Guyon (Jean-Ra?y- 
mond), Hugues (Emile), Jean-Moreau, Lamps, Laniel (Joseph), Lecourt, 
Meunier (Pierre), Palewski, Paumier, Perdon (Hilaire), Tinguy (de). 


Suppléants. — M. Cristofol (de M. Auguet), Mme Francine Lefebvre 
& M. Burlot), MM. Bélolaud (de M. Paul Reynaud}, Pirat (de 
4. Bilal), Beugniez {de M. Blocquaux), Farine (de M. Trufiaut). 


Assislaient, en outre, à la séance, — MM. Henault et Peytel. 


Commission de l’intérieur. 
Séance du jeudi 17 mai 1954 
Présents — MM. Cordonnier, Schaff 


Assislait en outre à la séance. — M, Moktari, auteur d’une propo- 
Biton. 


Convocations de commissions. 


La commission des finances se réunira Le vendredi 18 mai 1%4, 
à dix heures trente (local de la commission des finances) : 


1. — Projet de loi (n° 11765) relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses militaires de fonctionnement et d'équipement 
jour l'exercice 1951 (France d'outre-mer et Etats associés), — 
Gailiard, rapporteur, 


IT, — Rapport supplémentaire (no 12976), fait par M. Wagner, au 
Nom de la commission de Tlintérieur, sur la proposition de loi 
(n° 5%) de M. Biondi et plusieurs de es collègues instituant à 
titre exceptionnel pour les personnes ayant pris une part active à 
da Résisiance des dérogations temporaires aux règles de recrutement 
et d'avancement dans Les emplois publics. — M. Aubry, rapporteur 
pour avis. 


HI, — Rapport (n° 10673), fait par M. Livry-Level, au nom de la 
cominission des moyens de communication, sur la proposition de 
loi (ne 9739) de M. Livry-Level et plusieurs de ses collègues portant 
statut du personnel navigant de l'aéronautique civile. — M, Jean. 
Moreau, rapporteur pour avis. 


IV, — Rapport (n° 12%), fait par M. Huraux, au nom de Ja com. 
mission du travail, sur la proposition de résolution (n° 72%)) de 
M. Raymond Guyot et plusieurs de ses collègues tendant à jnviter 
k Gouvernement à prendre loutes mesures uiiles pour octroyer aux 
chômeurs de la région parisienne (Seine, Seine-et-Oise et Seine 
et-Marne)j le bénéfice de la demi-gratuilé sur les transports en com: 
inun: autobus, mélro, chemins de fer. — M. Gabelle, rapporteur 
pour avis. 


V. — Rapport (no 13206), fait par M. Bouxom, au nom de la com 
inission du travail et de la sécurité sociale, sur les propositions 
de loi {no 13115) de M. Lacaze et plusieurs de $es collègues tendant 
à modifier les structures et le financement de divers régimes des 
prestations familiales, (no 13131} de Mme Claeys et plusieurs de 
ses collègues tendant à améliorer la loi du 22 août 1946 fixant le 
régime des prestations familiales, — M. le rapporteur général sum 
pléant; M. Lecourt, rapporteur pour avis. ; 


VI. — Rapport (no 12020), fait par M. Cordonnier, au nom de 
la commission de la famille, de la population et«de la santé pub'ique 
sur {a proposilion de loi (n° 10524) de Mme Poins0o-Chapuis et plu 
sieurs de ées collègues tendant à rendre applicables aux personnel 
des hôpitaux psychiatriques aulonomes les dispositions de la hi 
no 48-1150 du 20 septembre 1913 relative aux pensions civiles et 
militaires — M. Marcel David, rapporteur pour avis. 


La commission de la justice et de législation se réunira le ven 
dredi 18 mai 1951, à seize heures (local de la commission n° %4:: 


IL — Nomination du rapporteur de la proposition de loi de M. Min. 
joz prorogeant la loi du 1 décembre 1938 maintenant dans les lieux 
les locataires ou occupants de locaux d'habitation dans les dépar 
tements d'outre-mer. — Examen de la proposition de loi. 


HI. — Eventuellement, examen d'avis du Conseil de a République 


Convocation de bureau, 


Le % bureau se réunira le vendredi 18 mai 1951, à quatorze heures 
quarante-cinq (loœcai du 2° bureau) : 

Validation des pouvoirs de M. Landry, élu député de la Corse, en 
remplacement de M. Giaccobi, décédé, 


Réunions de bureau et de commissions du vendredi 18 mai 1951. 


2% bureau. — Validation des pouvoirs de M. Landry, élu dépulé de 
la Corse en remplacement de M. Giaccobr, décéde, à quatorze heures 
quarante-cinq. — Local du 2 bureau. 


Commission de la justice et de la législation, à seize heures. — 
Local n° 250. 


Commission chargée d'enquêter sur les événements survenus en 
France de 1933 à 195, à neuf heures trente. — Local ne 255. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1951 


Ordre du jour du vendredi 18 mai 1951. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Décision sur la demande de discussion immédiate du projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif à la construcuon 
navale, (Nos 412 et 426, année 14951, — M. Abel-Durand, rapporteur.) 


2. — Décision sur la demande de discussion immédiate du projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, modifiant la loi du 4 murs 
1929 porlant organisation des différents corps d'officiers de l'armée 
de mer et du corps des équipages de la flotte. (Nos 327 et 429, année 
1951. — M. François Schlciter, rapporteur.) 


3. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif à la répartition de l'indemnité globale forfaitaire accordée pu 
l'Etat polonais aux ressortissants français touchés par la loi polonaise 
du 3 janvier 19%6 sur les nationalisations. (Nes 393 et 401, année 
1951. — M, Longchambhon, rapporteur; et n° , année 191, — 
Avis de la commission des finances, — M. N.., rapporteur.) 


18 Mai 1951 
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iscUSS £u projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale 
de la République à ratifier l'accord 
nerois du 42 juin relatif à certains intérêts français 
eg; et à l'exécution de certaines clauses du traité de paix. 
et 413, année 4951. — M. Longchambon, rapporteur.) 


__ niscussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
iatif de l'ademrité forfaitaire accordée par 
Etat nongrois aux ressortissants français dont les biens, droits et 
ere en Hongrie ont été affectés par les mesures de nationali- 
Sexpropriation ou de restrictions d’un caractère similaire 
ni ar l'Etat hongrois, ainsi qu'en exécution de certaines clauses 
AT de paix. (Nes 30s et 413, année 1951, — M. Longchambon, 
rapporteur.) 
__ piscussion du projet de lai. adopié par l'Assemblée nationale 
7” autoriser le Président de la Républi ue à ratifier l'accord 
ee o-tchécoslovaque du 2 juin 1950 relatif l'indemnisation de 


_ ns intérêts français en Tehécoslovaquie et organisant la répar- 
Gtion de l'indemnité globale forfaitaire accordée par le gouverne- 


nent tehécasiovaque en vertu dudit accord. (Nos 399 et 415, année 
1954. M. Longchambon, rapporteur.) 


__ Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
le Président la République ratifier les avenants nes 
13 ‘de l'accord complémentaire n° 5 à la convention générale entre 
la France et la Sarre sur la sécurité sociale, signés le 27 juiliet 
(Nes 2% et 108, année 1951. — M. Abel-Durand, rapporteur.) 


8, — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
autorisant le Président de la République à ratifler la convention 
ne 87 concernant la liberté syndicale et la protection du droit syn- 
et 407, année 1951. — M. Abel-Durand, rapporteur.) 


Les billets portant la date dudit jour et valab'es pour la journée 
comprennent: 

{er étage. — Depuis M. Jean-Marie Grenier, jusques et y compris 
M. de Lachomelle. 


Tribunes — Depuis M. Bernard Laïfay, jusques et y compris 
M. Hippolyte Masson, 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le vendredi 18 mai 1951. 


Ne 8 — Rapport supplémentaire de M. Rogier sur la proposition 
de résolution tendant à abroger la disposition illégale de 
l'arrêté concernant le payement des émoiuments aux éecré- 
taires des conseils de prud'hommes 


Nc 409, — Proposition de loi, adoptée par l’Assemb'ée nationale, 
tendant à étendre le bénéfice de la loi sur les irrigations aux 
adduclions d’eau potable, 


N° 402%. — Projet de loi relalif au développement des crédits affectés 
aux + ge: des services civils (finances et affaires écono- 
miques). 


Ne 309, — Rapport de M. Tharradin sur la proposition de loi tendant 
à modifier la loi sur les accidents du travail 


Ne 410. — Rapport de M. Tharradin sur le projet de loi relatif à la 
mise en vente des appareils dangereux. 


N° 412. — Projet de loi relatif à la construction navale, 


Ne 46. — Rapport de M. Claparède sur la propoeition de loi tendant 


à compléter la loi portant statut des vins délimités de qualité 
supérieure 


N° 2%. — Rapport de M. Abel-Durand sur le projet de loi relatif à 
la construction navale. 


Ne 429. — Lys de M. François Schleiler sur le projet de ki 
modifiant la loi relative aux corps d'officiers de l’armée de mer, 


Ne 434. — Projet de loi portant ouverture de crédits supplémentaires 
au titre des dépenses militaires pour l'exercice 195€. 


Nomination de membre d'un organisme extraparlementaire. 


.... sa séance du 17 mai 1951, le Conseil de la République « 
mag M. SaintCyr membre de la commission du conseil supérieur 

la mutualité (application de l'article 69 de l'ordonnance du 
49 octobre 1945) 


Commission de la défense nationale. 


Séance du jeudi 17 mai 1951. 


Présents. — MM. Alric, Aubé (Robert), Boivin-Champeaux, Clere, 
Giacomoni, Petit (général), Rotinat, Roux (Emile), Rupied, Schleiter 
(François). 


Excusés. — MM. Barré (Henri), Chochoy, Corniglion-Molinier 
(général), Gouyon (Jean de), Héline, Kalb, Lafay (Bernard), Made- 
lin (Michel), Westphal. 


Commission des finances, 


ire séance du jeudi 11 mai 1%51. 


Présents. — MM. Alric, Berlhoin (Jean), Boudet (Pierre), Chapa- 
lain, Courrière, Diethe:m (André), Grenier (Jean-Marie), Emilien 
Lieutaui, Maroger (Jean), Monta:embert (de), Pauly, Pelienc, Sclafeæ 
Walker (Maurie). 


Excusés. — MM, Clavier, Roubert (Alex). 


Suppléants. — MM. Armengaud (de M, Fléchet), Aubert (de 
M. Auberger), de Montullé (de M. Roger Duchet). 


Assistait, en outre, à la séance. — M. Driant (au titre de la com- 
mission de l’agriculture. 


2e séance du jeudi 17 mai 1951. 


Présents. — MM. Alric, Chapalain, Clavier, Courrière, Demusois, 
Diethelm (André), Ignacio-Pinto (Louis), Emilien Lieutaud, Maroger 
(Jean), Jacques Masteau, Minvielle, Pellenc, Walker (Maurice). 


Exrcusés — MM. Berthoin (Jean), Boudet, Roubert (Alex). 


Suppléants. — MM  Armengatu] (de M. Fiéchel), Aubé (de 
M. Litaise), Aubert {de M. Auberger), Lelant {de M. Duchet}), Long- 
chambon (de M. Sclafer), Max Mathieu (de M. Grenier), Vourc’ 
(de M. Debû-Bridel). 


Assistail, en outre, à la séance. — M, Driant (au titre de la com- 
Mission de l’agricullure). 


Commission de l'interieur. 
(administration générale, départementale et communale, Algérie). 


Séance du jeudi 17 mai 1951. 


Présents. — M. Cornu, Mme Devaud, MM. Dumas (François), 
Hamon (Léo), Marrane, Rupied, Schwartz, Sisbane (Chérit), Ver- 
deille, Zussy. 


Excusé. — M. Rogier. 


Suppléants. — M. Brunet (de M. FranckChanle), M. Claparède 
(de M. Borgeawi). 


Commission de la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale. 


Séance du jeudi 17 mai 1951. 


Présents. — MM. Boivin-Champeaux, Carcassonne, Charlet (Gas 
ton), Chevalier (Robert), Geoffroy Hean), Giacomoni, Maire (Georges), 
Molle (Marcel), Péridier, Pernot (Georges), Reynouard. 


Excusés. — MM. de Félice, Gilbert Jules, Jozeau-Marigné, Kalb, 
Marcilhacy | 


Commission de la marine et des pêches. 


Séance du jeudi 17 mai 191. 
Présents. — MM. Abel-Durand, Charles-Cros, Denvers, Jaouen 
(Yves), Jézéquel, Léger, Léonetti, Marcou, Tucci, Vourc'h. 


Ercusés. — M. Claireaux, Mme Eboué, MM. Estève, de Gracia, 
Lasalarié. Lassalle-Séré, Le Digabel, Paumelle, Razac, Romani, 
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Commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 


Séance du jeudi 17 mai 1951. 


Présents. — MM. André (Louis), Bourgrois, Canivez, Chochoy, Coui- 
naud, Denvers, Durieux, Fleury, Hébert, Jaouen (Yves), Lermaître 
(Claude), Liotard, Malécot, Paumelle, Pouget (Jules), Tellier (Gabriel), 
Mme Thome-Patenôtre (Jacqueline). 


Ercusé. — M, Jozeau-Marigné. 
Suppléant. — M. Marrane (de Mme Yvonne Dumont). 


Commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, 
du règlement et des pétitions. 


Séance du jeudi 17 mai 1951. 


Michel Debré, Diop (Ous- 
Maire (Georges), Mon- 


Présents. — MM. Barütgin, Coty (René), 
mane Socé), Dronne, Gatuing, Gros (Louis), 
talembert (de), Schwartz, Torrès (Henry). 


Délégués. — M. Baratgin (par M. Colonna) ; M. Durand-Réville (par 
M. Franck-Chante); M. Estève (par M. Muscatelli. 


Suppl’ants. — M. Aubé (de M. Laffargue); M. de Bardonnèche (de 
M. Descomps) ; M. Charles-Cros (de M. Hauriou) ; M. Claireaux (de 
M. de Mernditte); M. Coupigny (de M. Rabouin, ; M. Doucouré (de 
M. Assaillit); M. Durand-Réville (de M. Landry); M. Estève {de 
M. Teisseire); M. Franceschi (de M. Demussis'; M. Grassard (de 
M. Le Guyon); M. Gustave (de M. Champæix); M. Liotard (de 
M. Maroger); M. Mare Rucart (de M. Avinin); M. M'Bodje (de 
M. Bozzi) ; M. Molle (de M. Monichon) ; M. Saller (de Mme Crémieux). 


Convocation de commission. 


La commission des finances se réunira le vendredi 18 mai 1951, à 
neuf heures quarante-cinq (local de la commission) : 

Budget des finances (charges communes). — Rapporteur: M. Pauly. 

Budget de la défense nationale pour l'exercice 1951: 


Section comimune. — Rapporteur: M. Boudet. 

Section guerre. — Rapporteur: M. Boudet. 
Fabricalions d'armement, essences, poudres. — Rapporteur: 
M. Alric. 


Réunion du vendredi 18 mai 1951. 


Comraission des finances, à 
de la commission. 


neuf heures quaran'e-cinq. — Local 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L’'ASSEMBSLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 22 mai 1951. 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vérification de pouvoirs (4 bureau). — Désignation des 
conseillers de d'Union française par l'Elat associé du Viet-Nam. (M. Le 
Brun-kéris, rapporteur.) 


2. — Discussion de Ja proposition de M. Momo Touré tendant à 
inviter le Gouvernement à recommander l'inscription au budget du 
F, L D. E. $, des crédits nécessaires: a) à l'achat de véhicules 
destinés aux services de santé des territoires d'outre-mer; b) à 
l'organisation d'ateliers de réparations pourvus d'un outillage et 
de pièces de rechange suffisants : c) à la création de « formations 

ées d'apprentissage ». (Nos 2096, année 190, el 146. année 1951. 
— M. Momo Touré, rapporteur.) 


La: 

3. — Discussion de la proposition de M. Monnet tendant à jnvu, 
le Gouvernement à comprendre la réalisalion d'une première instal. 
lation d'énergie thermique des mers parni les projets dont l'exe. 


culion doit être entreprise au plus tôt, (Nos année 19%, et 
année 1951. — M. Schmitt,-rapporteur; ne 142, année 1951. — 4;;! 
de la commission des affaires économiques. — M. Reverhor: 
porteur.) 


Avis 
Tap- 


4. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. Le prés! 
deni du conseil des ministres, sur le projet de décret, présents 
per M. le ministre de la France d'outre-mer, portant modification 
des dispositions du décret du 414 avril 1XM relatif à la protection 
dæ la santé publique en Afrique occidentale française, (Nos 24; 
année 1%, et 150, année 1%1. — M. Borrey, rapporteur; et no {5f 
année 19%51. — Avis de la commission de la législation, de la jus 
lice, des affaires administratives et domaniales. — M, Alfred Boyr 
rapporteur.) 


Commission de législation, justice, fonction publique, 
afiaires administratives et domaniales. 


Séance du mercredi 16 mai 1951 


Présents. — MM. Anlonini, Barbé, Bo‘uix-Basset, Bour 
de Boysson, Buu kinh, Jousselin, Junillon, 
Nguyen Huy Lai, lPialoux, Randretsa, Touré. 


Ercusés. — M. Abdesselam, Chekkal Dao, Cortinchi, Daber 
Mademba (Racine), Michard#ellissier, Sarraut (Omer), Thonn Ouk. 


(Alfred, 
Motais de Narbonne, 


Suppléants. — M. Bidet (de M. Belabed), Alfred Bour (de M, Bois. 
don), Savary (de M. Bourgarel)}, Barbé (de M. Chassiot)}, Antonin] 
‘de M. Giard), Guy de Boysson (te M. Lombardo), D’Arboussier ‘de 
M. Nignan), Touré (de M. Sousatte), Julien (de M, Rosenfel), 


Convocations de commissions, 


La commission des affaires sociales se réunira le lundi % ma 
1951, à quatorze heures trente, 27, rue äu Mont-Thabor, à Paris: 

I. — Suite de l'examen du rapport de M, Borrey sur un projet 
de décret précisant les attributions du service des affaires sociales 
d'outre-mer, en application de la loi validée n° 655 du 19 novembre 
1913 

IL — Questions diverses. 


La commission des affaires culturelles se réunira le mardi © ma 
1951, à dix heures (local no 217): 

1. — Nomination de rapporleurs sur les propositions suivantes: 

a) Proposilion (ne 107, année 1951) (Relations culturelles de 
l'Union française avec l'Inde, le Pakistan et Ceylan); 

b) Proposition ‘neo 409, année 1951) (Collaboration à l'évo:ution 
de la vie rurale des populations autochtones); 

c) Propos'tion (n° 110, année 1%1 (Formation professionneile accé- 
lérée). 


Il. — Suite de l'examen de la proposition {n° 98, année 1951) ten- 
dant à reviser les programmes de l’enseignement et à prendre toutes 
mesures pour favoriser la connaissance de l'Union française. (Rap- 
porteur: M. Griau:e). 

If. — Projet de rapport pour avis de M. Scelles sur la proposition 
(ne 311, année 1950) invitant le Gouvernement à renforcer ses rela- 
lions diploinatiques avec le monde musulman. 


IV. — Questions diverses. 


La commission de la tégislation, de la justice, des affaires admi. 
nistratives et domaniales se réunira le mardi 22 mai 1951, à 4 
heures (local n° 1) Versailles: 


I. — Examen du rapport de M. Guy de Boysson sur la proposition 
{no 319, année 1950) invitant le Gouvernement à déposer un projet 
de loi tendant à prendre toutes mesures pour sauvegarder |'indé 
pendance politique des militaires ou fonctionnaires exerçant ül 
anandat parlementaire. 


IL. — Examen du rapport de M. Touré sur la demande ‘avi 
(no 4, année 1950) relative à l'accession de certains citoyens fra 
çais à statut civil particulier au statut civil de droit commun 

HT. — Eventuellement, suite de l'examen du rapport de M J US 
selin sur ja demande d'avis (n° 436, année 1950) relative statul 
des chefs coutumiers en Afrique noire. 


IV. — Questions diverses. 
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AVIS ET COMMUNICATIONS | de bureau. 
D) 11 bis Raisin (Henri). 


Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, 
Paris (8°), a publié le 


STATUT GENERAL DES FONCTIONNAIRES 


Dans cet ouvrage de 400 pages, format 21 x 27, ont été ras- 
semblés et classés méthodiquement tous les textes et docu- 
ments essentiels relatifs à l'application de la loi du 19 octobre 
1916. 

Réalisé par la direction de la fonction publique, le 


STATUT GENERAL DES FONCTIONNAIRES 


comprend neuf parties, inspirées du dispositif de Ja loi du 
19 octobre 1946: 


Dispositions générales. — Le recrutement. — La rémunéra- 
tion, — La notation et l'avancement. — La discipline. — Les 
positions. — La cessation délinitive de fonctions. — Les ques- 
tions médico-sociales et les retraites. — Titres divers. 


La mise à jour permanente est assurée au moyen de fasci- 
eules complémentaires comprenant tous les textes concernant 
la fonction publique à paraître postérieurement au 1% avril 
1950. 

Le premier fascicule, qui vient de paraitre, comprend les 
textes publiés entre le 1% avril et le 1% octobre 1950. Les sous- 
cripteurs et acheteurs seront régulièrement informés de Ja 
parution des fascicules suivants. Le deuxième fascicule à 
paraitre comprendra les textes publiés entre le 1% octobre 1950 
et le mars 1951. 


Prix de l'ouvrage avec reliure à feuillets mobiles.... 1.200 F. 
Prix du premier fascicule complémentaire.......... 185 


Commandes à adresser à la Documentation française, 16, rue 
Lord-Bvron, Paris (8°). 
Versements au régisseur des recettes, 16, rue Lord-Byron, 
Paris (8°). — C. C. P. Paris 9060-98. 


Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 


Liste adaitive aux listes provisoires de classement de l’année 1948 
des candidats aux emplois réservés. 


— 


ADMINISTRATIONS CENTRALES 
EMPLOIS GROUPES 
EMPLOIS MASCULINS 
Commis 
D) 47 ter lire Soulier (Albert) au lieu de Augustin (Marc); 
47 quater Augustin (Marc). 
Employé de bureau. 


C) 93 bis lire Bonnaire (François) au lieu de Selle (Jean) ; 9% ter 

‘le (Jean); 470 bis Leday {Andné); 190 bis Estevenon (Aimé); 
21 bis lire Collignon (Gérard) au lieu de Robert (Jules); A1 ter 
Robert (Jules). 


D) 54 quater Nadeau (Pierre). 


Chauffeur d'automobiles 
C) 6 bis Montagnon (Jean). 
D) 4 bis Piffaut (Marc), 
Surveillant. 
C) 30 bis Baudesson (Maurice). 


EMPLOI FÉMININ 
Ouvrière spécialiste. 
E) 9 bis lire Bellugue (Georgette) au lieu de Jouan (Marie)? 
9 ter Jouan (Marie). 
SERVICES EXTERIEURS 
EMPLOIS MASCULINS 


Commis. 
C) 60 bis Maffat (Marcel). 
D) 3% bis Quelo (Jean-Joseph) ; 118 qualer Soulier (Albert) ; 126 bis 
Foilet (Marcel). 
Erpéditionnaire et employé de bureau. 
C) 165 bis Leenoine (Emile\: 301 ter Cavelart (Charles): 480 bis 


Perrot (Yve:); GS bis Solaz (Jean); 771 Lis Leday (André); 559 bis 
Estevenon (Aimé). 


D) 267 bis Nadeau (Pierre). 


Surveillant. 
C) 185 bis Baudesson (Maurice). 
Concierge. 


C) % his Legal (Joseph): 263 bis lire Berthonneau (André) au lieu 
de Santacroce (Félix) ; 263 ter Santlacroce (Félix), 


Gardien de bureau. 


C) 37 bis Reymond (Antoine). 
D) 9% ter Herve (Viclorien). 


Garçon de laboratoire. 
C) 14 Barnaud (Aimé) rayé de la liste. 
D) 1 bis Bianchi (René); 3 bis Barnawd (Aimé), reclificatif. 


Chauffeur d'automobiles. 
C) 12 bis Foliot (Jean). 
Veilleur de nuit. 
C) 3 bis Merre (Louis); G bis Maurisseau (Roger). 
Quvrier spécialisé. 

C) 18 bis Brand (Louis); 31 bis Rolland (Robert); 48 bis lire Le 
Rolland (Jean) au lieu de Rolland (Jean); @ ter lire Durand (Jean- 
Baptiste) au lieu de Morant (Roger); 60 quater Morant Roger). 

EMPLOIS FÉMININS 
Dame employée et employée de 
€) 70 bis Henry (Louise); 81 bis Roux (Louise). 
Ouvrière spécialisée. 
E) 48 bis Bellugue (Georgelle) 
Surveillante. 


E) 37 bis lire Scholler (Jeanne) au lieu de BRlaize (Anna); 
ter Blaize {Anna) ; 63 bis Raquin ‘Angèle) ; 106 bis Lardet (Marie). 


Femme de service, 


E) 51 bis lire Margotton {Marthe) au lieu de Gautier {(Magdelcine)} 
ter Gauthier (Magdeleine). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 
EMPLOIS NON GROUPES 
EMPLOIS MASCULINS 
Commis des eaux et forêts. 
D) 90 bis Michel (Georges). 
Garde domanial des eaux et [oréts. 
D) 195 Lis Le Manchec (Louis); 290 bis Cohennec (Jean), 
Sous agent de l'hydraulique agricole, 


D) 12 ter Joulouzan (Louis). 


| 
| | 
| 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 
EMPLOIS NON GROUPES 
EMPLOIS MASCULINS 
Surveillant de classe de cours, école nationale supérieure 
des arts décoratifs. 

C) 5 bis Estevenon (Aimé). 

Surveillant aux écritures, école nationale supérieure 
des arts décoratifs. 

C) 29 bis Estevenon (Aimé). 

D) 2 bis Brunet (Pierre), 

Gardien des musées nationaux. 

C) 18 Fournier (Robert); 19 Derouard (Henri); 20 Viaud (Marcel); 
21 Schnell (Alexis) ; 22 VParel (Marcel) ; 23 Grimaldi (Ignace); 24 Susini 
(Joseph); 25 Lucet (René); 26 Finocci (Antoine); 27 Peuch (Jean- 
Louis); 28 Jolivet (Robert); 29 Briens (Jean-Marie); 30 Normand 
(François); 31 Courteille (Henri); 32 Naivin (Georges); 3 Letellier 
(Armand). 

D) 1 bis Lenglet (Lucien); 2 ter Spitz (Auguste); 3 fer Guittre 

ené); 4 bis Dubois (Joseph); 4 ter Ori (Clément); 6 bis Boitel 

Fiavien); 7 bis Raffner (Charles); 8 bis Grisoni (Dominique); 

ter Texier (Edmond). 

Surveillant des monuments historiques. 

C) 3 bis Magniant (Jacques); 4 bis Plucinski (Robert). 


Surveillant militaire des palais nationauz. 
D) ter Mitton (Henri); 17 bis Texier (Edmond), 


MINISTERE DES FINANCES 
EMPLOIS NON GROUPES 
EMPLAIS MASCULINS 
Commis du Trésor. 
D) 79 bis Soulier (Albert). 
Commis des contributions directes. 
D) 73 bis Soulier (Albert). 


Commis des contributions indirectes. 
D) 94 fer Salomon (Lucien): 123 bis Soulier (Albert). 


Commis des douanes. 
D) 77 bis Soulier (Albert). 
Commis des hypothèques. 
D) 15 bis Soulier (Albert). 


Commis de l'enregistrement. 
D) 42 bis Soulier (Albert); 48 bis Follet (Marcel). 


Commis aux livraisons. 
(Imprimerie na‘ionale.) 


D) 1 bis Soulier (Alber:). 
Receveur buraliste de 1re classe, 
D) 35 fer Follet (Marcel). 


Préposé des douanes. 
D) 207 bis Caltot (Louis); 231 bis Soulier (Albert). 


Receveur buraliste de 2 classe. 

C) 19% bis lire Surlin (Aimé) au lieu de Pichon (Jean); 198 ter 
Pichon (Jean); 275 bis Bonnaire (François); 395 bis Bailles (Jean); 
3561 bis Lafaye (Gilbert); 714 bis Gaubert (Marcel). 

D) 120 bis Leroy (Georges); 247 ter Follet (Marcel) ; 279 bis Man- 
geot (Joseph). 

CADRE DE La FABRICATION 
Ouvrier des manujactures. 


C) 137 quater Grisard (Jean); 138 bis Gadrez (Léon); 239 bis 
Bielle (René). 

D) 167 quinquies Plassart (Christian); 270 bis Godefroy (Yves); 
387 quater lire Winterhalter (Louis) au lieu de Chatard (Théodore); 
387 quinquiès lire Chalard (Théodore) au lieu de Moulin (Pierre); 
887 sextiès Moulin (Pierre); 402 ter Androuin (Lucien). 


MINISTERE DE LA GUERRE 
EMPLOIS NON GROUPES 
Vérilicateur des tares. 
D) 20 bis Soulier (Albert). 
LMPLOIS MASCULINS 
Casernier en France. 


C) 142 bis Laurent (Kléber). 
D) 41 bis Ilcdin (Marcel); 42 bis Domenech (Marcel). 


Casernier en Algérie. 


D) 3% bis Hedin (Marcel); lire rayé de la liste: Co (Joseph): 
62 bis Ricard (René). s 


Casernier en Tunisie. 


D) 3% bis Hedin (Marcel; 44 bis Vanderote (Désiré); 49 
Ricard (René); lire rayé de la liste: Co (Joseph). 


Gardien de champ de tir. 
D) 5 bis IHedin (Marcel). 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 
EMPLOIS NON GROUPES 
EMPLOIS MASCULINS 
Secrétaire de police. 
D) 6 bis Soulier (Albert). 
Inspecteur archiviste. 
D) 1 bis Soulier (Albert). 


MINISTERE DE LA JUSTICE 
EMPLOIS NON GROUPES 
EMPLOIS MASCULINS 
Surveillant de l'administration pénitentiaire. 
D) 34 bis Marcel (Maurice). 


MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
EMPLOIS NON GROUPES 
EMPLOIS MASCULINS 
Cemmis masculin du service poste, 
D) 28 bis Soulier (Alber!). 


Agent des lignes. 


D) 81 Bachelier (Camille), lire rayé de la liste; 88 bis Bonnefoy 
(Francis). 
Chargeur. 


D) 55 Torre (Dominique), lire rayé de la liste. 


Facteur des postes. 
C) 40 bis Leday (André). L 
D) 338 bis Le Manchec (Louis); 375 bis Carpentier (Victor). 
Manutentionnaire des postes. 
D) 215 bis Caltot {Louis). 
Auxiliaire temporaire de la distribution postale. 


D) 8 bis Salaun (Jean); 9 bis Minguy (Jean); 45 bis Sibli 
(Joseph). 
Chargeur auxiliaire temporaire. 


D) 5 bis Jade (François). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 
EMPLOIS NON 
EMPLOIS MASCULINS 
Mécanicien, 
C) 3 Larboulette (Raymond), 


c) 
0 
au lit 
0) 
D) 12 
soc 


D) 2 Mu 


D) 2 Me 
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RE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS 
ET DU TÜUURISME 


EMPLOIS NON GROUPES 
EMPLOIS MASCULINS 
Garde de navigaliwn. 
D) 46 bis Fabre (Louis) ; 54 bis Pillu (André). 
Cantonnier (ponts et chaussées). 
€) 17 bis Roux (Marius). 


Gardien de phare dans la métropole en mer 
ne comportant pas d'appareils, 


p) 3 Périvel (Lazare). 


MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 
EMPLOIS NON GROUPES 
EMPLOIS MASCULINS 
Syndic des gens de mer. 
D) 30 bis Leroy (Georges) ; 31 bis Azou (Jacques). 


PREFECTURE DE LA SEINE 
EMPLOIS NON GROUPES 
EMPLOIS MASCULINS 
Commis au crédit municipal. 
C) 2 bis Canal (René), rectificalif. 


Conunis aux magasins. — Caisse de crédit municipal 
C) 2 bis Canal (René) rayé de la liste. 


J 


Cantonnier du nettoiement de la ville de Paris. 


D) ! bis Monnier (Georges) rayé de la liste; 2 bis Sohier (Louis) 


au lieu de n° 2. 
Gardien des musées de la ville de Paris. 
D) 3 bis Perée (Bernärd). 
PREFECTURE DE POLICE 
EMPLOIS NON GROUPES 
EMPLOIS MASCULINS 
SERVICE DÉPARTEMENTAL DK LA DÉSINFECTION 
Désinfecteur. 
D) 2 bis Leroy (Georges). 


ELECTRICITE ET GAZ DE FRANCE 
EMPLOIS NON GROUPES 
EMPLOIS MASCULINS 
Employé qualifié. 
D) 12 bis Michel (Georges). 


Employé ordinaire. 
€) ! bis Renault (Guy). 


SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
EMPLOIS NON GROUPES 
EMPLOIS MASCULINS 
Employé stagiaire. 
D) ! bis Thébault (Roger). 


Facteur aux écritures. 
3) ! bis Thébault (Roger). 


Homme d'équipe (manutention). 
D) 1 bis Meyer (René). 


VOIE ET BATIMENTS 
Ouvrier professionnel de classe. 
N D) 2 Muller (Marcel). 


J Manœuvre des dépôts. 
D) 2 Meyer (René). 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budget 
et ministère de l’industrie et du commerce. 


Avis aux importateurs de produits orig naires et en provenance 
de la zonc doliar. 


Rectificatif à l'avis publié au Journal officiel du 24 avril 1954, 
page 4119: 

{or alinéa, au lieu de: « Poils fins cachemire pour brosserie, éjarrég 
mais non peignés », lire: « Poils flns cachemire pour industrie lais 
nière, éjarrés mais nOn peignés ». 


3% alinéa, au lieu de: « En ce qui concerne les importations de! 
poi:s de chèvre pour brosserie, filés de nylon, polystyrène, sisal ef 
étoupe de sisal, coquillages », lire: « En “e qui concerne les impor- 
tations de: poils fins cachemire pour l'industrie lainière, filés de 
nylon, polystyrène, sisal et étoupe de sisal, vieux papiers, coquil 
lages ». 


9 4- 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budgef 
et ministère de la marine marchande. 


Avis aux importateurs de produits de la mer originaires 
et en provenance de Norvège, 
(Postes 4, 5, 6 de l'accord commercial franco-norvégien 
du 26 juin 19%0.) 


Poste n° 4 de l'accord commercial franco-norvégien du 96 juin 1950, 


Les importateurs sont informés: 

1° Que les disposilions de l'avis aux importateurs de produits de 
la mer de Norvège (publié au Journal officiel du % août 1950) rela« 
tives aux importations de saumon frais et congelé sont abroges ct 
remplacées par les suivantes: 

Un contingent de 400.000 C. N. de saumon frais et congelé de 
Norvège est ouvert à l'importation. 

Des licences individuelles seront délivrées pour l'importation de cg 
produit. 


Par dérogation aux dispositions de l’article 2 du décret du 13 


examen simultané, devront être déposées à l'office des changes 
(3e sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9e), au plug 
tard le huitième jour suivant celui de l'insertion du présent avis au 
Journal officiel; 
2° Que le lieu noir est ajouté à la liste des poissons de mer frais 
re) congelés prévue par l'avis pub'ié au Journal oflicel du 9 mars 
OL, 


LA 


Postes 4, 5 et 6 de l'accord commercul franco-norvégien 
du 26 juin 1950, 


Les importateurs sont informés que les cerlificats d'importation 
de produits de la mer de Norvège qui leur ont été délivrés au titre 
des contingents ouverts par les avis aux importateurs publiés aux 
Journaux officiels des 26 aoûl 1950, le 15 septembre 1950 et 7 février 
1951 qui n’ont pas été utilisés en tout ou partie et qui sont actuelle- 
ment prescrits peuvent être déposés pour échange contre des licenceg 
d'importation d'un montant égal à celui des droits non utilisés, 

Par dérogation aux dispositions de l’article 2 du dé-ret du 13 juillet 
1919, les demandes de licences d'importation devront être déposéca 
à l'office des changes (3e sous-direclion), 8, rue de la Tour-des-Dames, 
Paris (9%), au plus tard le huitième jour suivant celui de l'insertion 
du présent avis au Journal officiel. L 

Eïles devront être accompagnées obligaloirement des certificats 
d'importation correspondants; 


3o En outre, les importations seront soumises aux conditions sui- 
vantes: 


1. L'entrée en France et le dédouanement des marchandises pour- 
ront être effectués par tous les bureaux de douane normalement 
ouverls aux opérations de l’espèce. 


2. Tout importateur sera tenu d'adresser au ministère de la marine 
marchande (direction des pêches maritimes, 3, pace Fontenoy, 
Paris), au 1&r et à mesure de la réalisation de ces importations, un 
détailé de celles-ci (espèces, quantités, prix unitaire et global 
caf). 


3. Indépendamment du contrôle qui sera exercé dans le cadre 4es 
dispositions réglementaires en VIZUCUur, les marchandises en cause 
pourront être soumises à un contrôle qualificatif exercé après le 
dédouanement par les soins du ministère de la marine marchande 
en liaison avec l'office scientifique et technique des pêches mari- 
times, 


ii > 


5 


1919, les den e « l'un 
3 
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Ministères des finances et des affaires économiques et du budget. 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la dix-seplième tranche de la loterie nationale 1951 a 
eu lieu à Avignon (Vaucluse), le 16 mai 1951, à 20 heures 90. 


Les numéros se terminant par: 


Série A. Série B, 
1 gagnent... 1.000 F. 1.000 F, 
9 — 1.000 F. 1.000 
86 — 1.500 F, 3.000 F. 
17 2.000 F, 4.000 F. 
40 2.500 F. 5.000 F. 
749 — 3.000 F. 6.000 F, 
083 4.000 F. 8.000 F. 
954 — 5.000 F. 10.000 F. 
556 — 6.000 F. 12.000 F. 
840 7.000 F. 14.000 F. 
3.863 20.000 F, 40.000 F. 
7.449 — 20.000 F, 40.000 F. 
9.597 — 20.000 F, 40.000 F. 
0.485 — 30.000 60.000 F. 
4.702 — mures. 30.000 F. 60.000 F. 
8.687 30.000 F. 60.000 F. 
1.541 —  sossssee 40.000 F. 70.000 F. 
7.923 — ons 40.000 F. 70.000 F. 
9.428 40.000 F. 70.000 F. 
8.294 50.000 F. 80.000 F. 
15.842 100.000 F. 100,000 F. 
63.819 100.000 F. 100,000 F. 
68.534 — | 100.000 F. 100.000 F. 
04.925 300.000 F. 200.000 F. 
22.324 — 300.000 F. 200.000 F. 
31.403 300.000 F. 200.000 F. 
08.489 — 500.000 F. 300.000 F. 
09.221 ve 500.000 F. 300.000 F. 
87.616 NA 500.000 F. 300.000 F. 
48.147 — 600.000 F. 400.090 F. 
Les billets portant ies numéros: 
Série A. Série B. 
038.062 gagnent. ...... 1.000.000 F. 500.000 F, 
096.799 1.000.006 F. 500.000 F. 
137.694 — 1.200 000 F. 500.000 F. 
222.739 1.000.000 F. 509.000 F. 
235.116 — 1.000 000 F. 500 000 F. 
073.189 . 1.200.009 F. 600.000 F. 
085.717 . 1.202.000 F. 669.000 F. 
165.413 1.209.600 600.600 F. 
286.502 1.200.000 F. 609.000 F. 
095.929 2.000.000 F. 700 000 F. 
286.193 2.000 000 F. 700 900 F. 
123.232 4.000 000 F. 1.000.000 F. 
229.343 — 7.000.000 F. 1.200.000 F. 
142.966 10.000.000 F. 3.000.000 F. 
213.887 — 15.000.000 F. 8,000.000 F. 
Le prochain tirage aura lieu le 22 1 1 à Quim/ | 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de médecin directeur au sanatorium 
de pré et postcure de Grandcharmont (Doubs). 


Un poste de médecin directeur est actuellement vacant au sans 
torium de pré et posteure de Grandcharmont (Doubs). 

Les candidatures devront être adressies dans un déiai de tro 
semaines à compter de ia pubiication du présent avis au minis{èr, 
de la santé publique et de la popuiation, direction de l'adminis 
tration générale du personnel et du budget, 7, rue de Tikij( 
Paris (17°). 


Avis de vacance du poste de médecin directeur 
au sanatorium d’AinCourt (Seine-et-Oise). 


Un poste de médecin directeur est actuellement vacant au san 
torium d'’Aincourt (Seine-et-Oise). 

Les candidatures devront être adressées dans un déïai de trois 
semaines à compter de la publication du présent avis au ministère 
de la santé publique et de la popuiation, direction de l'afministr. 
tion générale du personnel et du budget, 7, rue de Tilsilt, Paris (fe, 


+0 


Caisse des dépôts et consignations. 


OPÉRATIONS DES CAISSES D'ÉPARGNE CRDINAIRES AVEC LA CAISSE DES Dépôts 
ET CONSIGNATIONS 


Résullats concernant la période du 1er au 31 mars 1951, 
(Paris et départements.) 


DÉPOTS RETRAITS EXCÉDENTS 
francs francs. francs. 

Mars 1951...... 2.424.267.004! 1.909.967.891 | +  514.299.113 

Résultats complémen- 

taires concernant les 

périodes antérieures 

(départements) 43.942.110 8.284.905 | + 99.001.965 
2.168.209.114] 1.918.352.00 | + 549.857.018 


Excédents de dépôts du 1° janvier au 31 mars 19%1. 11.703.302.54 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 


Prenne CASSAGNEAU. 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 


Derniers | 16 mai 17 mai 1951 
cours | Cours Cours 
[Cours cotés en Bout 
| après avant 
en Dourse| Lourse ourse 
| 
349 95 | 349 95 [Etats-Unis (4 do!llar)...|.... 349 
123! cose ++ |Boigique Irarics).. 701 25 
163 70 | Côte Fse des Somalis 
| dise: ve 164 20 
| L 
= + 
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(4) (Co 
. @) (Co 
(Lo 
1 
1 
(Co: 
! 
® (Cor 
? 
d 
; 
® Loi 
(Dé 
\ Lai 
Loi 
re). (40) Le 


7e Mai 1951 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 5153 


BANQUE DE FRANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 


| 
AU AU 
ACTIF 19 MAI 1951 2 MAI 1951 
Disponibilités à vue à l’étranger et avoirs à i Union Européenne de Paiements...,.......... 173.913.631.088 » 173.611.712.316 » 
Monnaies secs es 3.332.817.589 » 93 71.680.099 » 
Avances au Fonds de stabilisation des changes 112.300.000.000 » 112.900.000.000 » 
Bon du Trésor négociable : Engagement de l'Etat relatif au dépôt d'or de la Banque 
Bons négociables de la Caisse aulonome d'amortissement 5.002.537.354 » 5.002.537.354 » 
Prêts sans intérêts à l'Elat see 50.000 .900.000 50.000.000 000 
Avan:es provisoires extraordinaires à l'Elat du 25 acût 1910 au 20 juillet-4944 (4)........... 426.000.000.000 426.000.000.000 
portefeuille d'escempte : A 
Eftots escomplés onto sc 80.906.221 » 206.708 .282. 104 » 990.795.772.279 
Eflets garantis par l'office des céréales (6)........ 20.247.739 .000 
Eflets de mobiisation de crédits à moyen eee 65.016.957.548 » À 
| Etets négociab'es achetés en France ee 198.381.012.950 » 190.092.097.150 » 
Avances à 30 jours sur effets se 27.509.111.006 » 21.631.317.500 » 
Motel ot mobilier so 4.009.000 » 4.000.000 » 
Rentes pourvuos spéciales 412.980.75%0 » 112.950.%%0 » ) 
PASSIF 
Engagements à vue: 
Billets au porteur en 1.622.308.22:.850 » 
Comptes courants créditeurs: FA 
Compte courant du Trésor 48.911.729 » 
Comptes courants des accords de coopération économique. ....... 32.929.631.912 » 
Comptes courants des banques et :nstitutions financières fran- 
; Autres comptes courants et de dépôts de fonds, dispositions et 
Capita! de la 492.500 .000 » 152.500 .000 » 
À Bénéfices en addition au capital 3n3.231.454 » 303.231.451 » 
Réserves mobilières légales 22,105.750 » 22.105.750 » 
4.810.3:32,113.117 Fr. 1.841.730.213.398 Fr. 
(1) (Convention du 97 juin 1949. 
@ (Conventions des 23 juin 1928 et 7 décembre 1934). ‘ Certifié conforme aux écritures: 
@) (Loi du 9 juin 1957, convention du #9 mare 4878, loi du 13 juin 1878 prorogée, bois des 17 novembre 1897, Le Gouverneur, 
29 décembre 1911. 20 décembre 4918 et 25 juin 41928, convention du #2 aovembre 41938, décret du BAUMGARTYER 
novembre 1938, convention du 27 mare 1947, loi du 29 mars 1947). | 
M (Conventions des 25 août, 29 octobre, 43 décembre, 30 décembre 1940, 20 février, 30 avril, 10 mai, #1 juin, 
! septembre, 21 novembre, 26 décembre 4941, 8 mars, 30 avril, 41 juin, 47 septembre, 49 novembre 4042. 
M janvier, 31 mars, 8 juillet, 30 septembre, 146 décembre 1943, 23 mare, 17 mai et 20 juillet 1944. 
® (Convention du 3% septembre 1938 approuvée par le décret du fe septembre 1939, eonvention du TAUX DES OPERATIONS 
2 février 4940, approuvée par le décret du 29 février 1910, convention du 9 juin 1940 approuvée par 
le décret du 9 juin 4910, couvention da 8 juin 4944 approuvée par la loi da 45 juillet 1944, convention Mbsibnte 120% 
du 24 juin 1947 approuvée par la loi da 26 juin 4947, convention du soptembre 4947 approuvée par P 
le décret du fer octobre 4047. Avances sur titres 33/4 0,0 
(Loi du 48 août 1998, décret du 29 juillet 1939, lof du 19 mai 1944). 
(Décret du 417 juin 1939: DO OURS... 2 1,2 0/Q 
de 17 mai décrets 4857). 
Lo Achat des effets publics dont 
Lois des 9 juin 1857 et 17 novembre 1807. l'éché 
nas chéance n’excèle pas trois 
du 11 mai 1834, décrete des 27 avril ot 2? mai 1848, loi du 9 juin 1857. ae 2 1/20,0 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déelinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


919, 962, 970—29079, 93, 105,122, 159, 536, 516, 62%, 631, 64, 
TIRACES FINANCIERS 130, 250, 208, 328, 392, 378, 541, 599. | 808, 815, 847, 887, 967, 98 Gao 
730—20114, 570, 577, 587, 640, | 118, 27, 56, 570, 161, 781, 

673, 691, 777, 802, 823, 838, 871,|-6i102, 9200, 275, 357, 367 119, 

006, 924, 210, 660, 692, 821, 902, 90965078, 106, 
99% 340, 551, ‘70: 139, | 172, 183, 283, 324, 433 
CREDIT FONCIER DE FRANCE | 000, 917, 129, 697, 835, 664, 91% 
19, RUE pes CAPUCINES, PARIS (1er) 200, 216, 218, 227, 294, 341, JA, 312, | 99166027, 45, 92, 110, 205, 8, 
376, 421, 426, 450, 225, 616,|411, 480, 485, 559, 564, 597 67 

653, 677, 788, 824, 851, 914, 922, | 659, 741, 791, 830— 67022 


TIRAGES DU 5 AVRIL 4951 938, 06823004, 61, 115, 144, 189,176, 200, 215, 380, 593, 62 Gi 
M4, 297, 539, 602, 106, | 308 7131, 837, 815, 87, 94 

Obligations communales de 409 F 3 0/0 1891. 31016, 162, 214, 290, 374, 68027 174 259. in 

L'obligation n° 6%00% sera remboursée par 100.000 F. 168, +0, 55, si, 604, 652, 656, 

L'obligalion ne 542143 sera remboursée par 10.000 F. 953 295 474” 503, 537, 539! —19106, 118. 275, 302, 309, 313 

L'obligation n° %1iS13 sera remboursée par 5.000 F. , 329, 356, 461, 568, 588, 610. 

516, 600, G08, 613, 913, 958—3603, GT, 687, 718, 766, 885, 

Les 20 obiigalions dont Tes numéros suivent seront remboursées 41, 89, 188, 193, 204, 959, 25, 296. 102, 237. à 

par 1.000 ! 410, 416,7 417, 425, 478, 507, | 51, 553, 588, 589, 


405863 11552 991827 967101 1 650280 6717041 G02816 701279 618, 777, 844—37172, 206, 258, 26%, 10 


22 | —71014, 32, 28. 

Remboursement le fer mai 1951, 521, 619, 629, 674, 690, 861, 839, 947, 990— 72056, 109, 
igati 88, 994, 04230116, 207, | 161, 181, 28, 335, 384. 453, 
Obligations communales de 509 F 2,60 0/0 1899. 30, 404, 448, 466, 511, 54, 563, 610, 724, 
526 643, 659, 615, 700, 745,1 817, 83, 8941, 910— 72000, 159, 
L'obligation no 251254 sera remboursée par 100.000 F. Li 180 216, 250, 290, 291, 327, 
L'obligation n° 224049 sera remboursée par ‘25.000 F. 823, 913, 958. 116. 4, 576, 636, sit 
10033, 54. 174, 319, 870, 402, | 973 74062, 99, 113, 118, 134, 
ll, 279, D, 1, h 3—150, 12, 29, 
520, 536, 973, 602, 613, 660, 704, 523, 5%, 658, 716, 864, 91 
2600 2922 | 283869 29997 805, 874, 920, 85, | 208, 316, 433. 
| 29019 300681 338784 256, 216, 367, 390, 440. 60, 504, 619, G5?, 703, 7% 761, 
6602 | 765, 79, 905, 910—13110, 255, 317, | 94077088, 416, 156, 210, 
427726 119719 117608 | 416193 417053 430902 420, 427, 415, 461, 467, 019, 772, 469, 521, 563 60, 651. 66 
d 7221 190978 193106 19758 13674) 417014 183319 7388 7%, 809, 64, 119. 124. 918 78031, 56, 51, 
202027 219399 233935 211718 | 191153 414, 419, 421, 468, 725, 738, 917 435, 155, 300, 226, 329, 55, 
Remboursement Je 4er mai 1951. — 15068, 361, 478, 4158, 477, 488, | 610, 7R9 7192, 819, 907, 911, 
589, 592, 600, 652, 967—416031, | 97270008, 110, 169, 278, 84, 
Liste des 8.220 obligalions remboursables au pair le {er juin 19%1 267, 316, 623, 639, 729, 786, 833. | 519, 532, 728, 801, 892, 916, 9. 
au prix net de 498 F. 80023, 117, 318, 271, 28, 217, 
bo = 31, 7 | 509 8, 615 634 69 Si, 98 
28, 59, 171, 265, 200, 316, 343, 919—15006, 98, 146, 150, 170, 292, à 502, 51 , 6%, 
846, 388, 07, 13, 093, 706, 406, 997, | 225, 449, G88, 743, 771 781, 455, 580, 701, 758, 773, 851, 973! 99981042, 148, 159, 16, 279, 


! pe “2 519 
2, 268, À 192, 2%, 239, 256, 301; | 83038, 91, 203, 315, 366, 121 
34, 424, 415, 462, 394, | 428, 480, 578, 592, 764, 267, | 196, 113, 181, 895, 975, 987—50098, | 59983005, 10%, 104, 167, 
72, 601, 760, 839, 992—3073, 159, | 173—18016, 53, 179, 234, 967, 313, 275, 337, 306, 493, 473, 916, 588, | 203, 209, 306, 382, 406, 419, 


90. 299 278, 432 485 696. 712, 750, 7 2 25, 7217, 196, 918, 935, | 44 106. 592, 622, GG, 743 
492, 211, 20, 299, 278, 432, 485, | 323, 4x3, 622, 624, 626, 712, 750, 771 612, 671, 695, 727, 796, 918, 9%5,| 417, 486, 496, 592, 622, GO, 14 
490, 505, 968, 607, 693, 717, 883, 026, 024, 049, | 95731100, 106, 108, 1, 237, 407, | 773, 878, 980—84060, 106, 20, 
4001, 40, 36, Bo, 113, 220, 299, 397, | 19166, 170, 204, 308, 353, 367, 371, 518, 593, 52, 666, 700, 821, | 379, 479, 557, 511, 
421, 439, 919, 538, 636, 702,1 463, 174, 569, 614, 635, 667, 699, 82, 
639, 891, 904, 942, 981—5014, 2,|729, 828, 852, 935, 965—20071, 153 201, 519, 999, 010, 992, 0%, | 5, 191, 
77, S3, 144, 211, 241, 260, 408, 963, | 302, 152, 480, G68, 747, 767, 779, 133, 112, 191, 183, 864, 465, 487, 658, 715, 122, 
690, 703, 912, 962, 9151798, 858, 890, 914, 924, 926, 980— 311, 402, 429, 443, 560, 602, 627, | 948-6017, 90, 120, 149, 211, 


— 465063, 70, 146, 216, 409, 515, 916, | 21023, 110, 243, 259, 463, 500, 594, 760, 852, 890, 916—51037, 118. 1377, 425, 502. 840, 87 306, 
9, : 293, 391 59, 932, 985—22015, 150, 207, =1, 09, 991-904, » 18, 121 01, 
102, 162 343, 266, 970, 51, 535, 577, 580, 256, 319, 417, 381, 739, 704, 765, | 619 600! 765. 819, 
354. 376, 486, 269, 641, 672, 697, 703, | 611, G14, 764, 777, 183, 808, 925, 953, 
S43, 93, 01—0023, 43, | 971, 991—23035, 199, 200, 317, 382, 118, 130, 511, 982, 995, 527, 189,1290, 355, 403, 440, 479, 619, 
414, 209, 244, 267, 3586, | 414, 735, 71, 912, 623, 626, 793, 795, 813, 878. | 770, 1788, 90989212, 214, 219, 210, 
490, 58S, 654, 817, 870, 912, 9551777, 805, 862, 912, 956, 117,139, 390, 468, 308, 512, 
Bat, 611, 620, 663, 697, 759,1427, 448, 5S0, 600, 647, 517, 650, 663, 683, 605, 7 23, 472, 497, 918, 92, 
895, O80—11024, 42, 101, 138, 295, S7S, 954—25176, 258, 274, 348, 790, 922, 28, 7617, 
65, SA 2052, 31, 15, 1882, 927 —2608 42 8, 540 », 626, 786, 956—5 34 97, His 
116, 213, 325, 401, 108, 416, | 149, Sie, | 15,08. 308, #13, 481, 597 | 709, 731, 799. 
435, 542, 622, 731, 737, 493, 419, 563, 615 605, 639, 926. 959 | 158, M0, 513, 
656, 919, 994, 678,  709,1803, 903, 915, 965, 992 222, 22, 13057, 80, 85, 10%, 
807. 8%, 90711002, 4}, 82. 93, 313, 327 472, 2, 518, 535, 785, 792, 813. 89761055, 58, 76,|209, 235, 272, 995, 223, 3469, 
40%, 110, 227, 225, 206, 409, | 542, 546, 704, 728, 7169, 80, 130, 205, 271, 319, 403, 508, 569, | 359 455, 490, 492, 609, 
449, 493, 464, 471, 489, 519, 596, | 178, 220, 26, 333, 562, 601, 792, 812, 975, 77, | 87 2, 915—94002, 61, 212, GNT, 
579, 629, 660, 661, 766, 758, 914, 946, | 300, 413, V2, , 589, 635, 71, 997—62031, 109, 112, 205, 211,1 519, 596, 518, 592, 993, 


13 
— 
1744, 
268, 

| 907, 
62%, 
704, 
: 
431, : 
621, 
49, 
519, 
614, ! 
612, à 
816, : 
384, 
62%, 
67, 1 
49, 
€ 

C2, 
957, 
18, 
309, 

810, 
619, 
6, #9 
734, 
62, 
608, 
918, 
353, : 
706, 
. 
346, : 
(65, 
687, | 
—11ù 
845, 
0, 
À 629, € 
68, 1 
59, ( 

108, 
26, 
607, : 
120 
di, 

780, 
! 

491, 

700, 
1217 
863, : 

—121 

280, 

731, 

729, 
—12 
696. 

26, 

6%, 
{RE 

29, 

616, 
—199 

29 

5%, 

660, 
13103 

659, 
323, 
736, 
—133 
614, 
13105 
631, 
— {354 
308, 
611, 
831, & 
209, | 
16, 
756, 
À 
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915, 98125003, 196, 2%, 738, 926, 973—128079, 260, 358, 116, 222, 283, 204, M6, 317, 
607, 612, 875, | 382, 498, 711, 795, 325, 508, 5%, 727, 804. 
128, 149, 221, | 914, 026, 21, 126, 9181065, 71 159, 
269, 46, 466, 413, 613, | 133, 213, 220, 221, sil, 569! | 30%. 32, 4%, 460, 500, 541, 551, 
60, 88, 916, 919, 96407111, | 561, 612, 946— 140013, 177, 901, 368, | 616, 723, 729, 716 
ge 411, 12, 034, 005, 606, 627, | 317, 591, 536, 562, 513, 687, 715, | 680, 901, 57, 89. 
749, 82, 89608001, 80, 109, | 722, 866, 923, 910, 960—111017, 78, | 410, 135. 182, 191, 417, 476, 581, 
dit, 48, 108, 226, 275, 403, 659, | 183, 22%, 336, 510, 526, 539, 52, | 726, T%, 313, 
797, 417, 120, | 599, 913, 953, | 489120, 123. 175, 261, "276, 408, 
61, 273, 301, 532, 900, 504, | 118, 238, 972, 902, 330, 301, 458, 593, 610, 613, 710, 762. 


706, 12%, 809—10001S, 48, | 613, 653, GS, 806, 


431 26, 39, 415, 473, 581, 592, | 862—112000, 107, 157, 28, 283, 102, 2%), 
64, 9%, 9%%—101022, 94, 119, | 354, 42, 52%, 529, 545, 613, 615, 2S9, 509, 516, 572, 976, 607, 62, 
179, 232, 200, 997, 965, | 711, 736, 859, 800, 414, | 878, 90918529, 100, 1%, 218. 
po, 064, 594, 606, 615, 655, 667, | 333, 369, 473, 477, 497, 5%, 527, 240, 354, 301, 420, 483, 521, 525, 
10202, 30, 308, 162, 225, 529. 567, 380, 622, 656, 806, 536, 696, 761, 768, 799, 888, 056— 
62, 61, 654, 740, TM, | 837, 854, 020, 01, 486008, 161, 185, 212, 202, 209, 391, 
812, 917, 1912102256, 211, 294, 12, 44, 19, 63, 91, 116, 410, 454, 266, 377, 460, 591, 593, 607, 


816 421, 62, 199, BUS, 906, 19, 197, 200 316, 401, 827, 743, 767, 77%, 095—187037, 


30, 36, 98, 199, 362, | 850, 856, 80116031, 180, 307, 347, 25, 418. 421, 5922, Gil, G19. 
356, 457, ‘469, 477, 499, | 419, 513, 537, 583. 687, 698! 696 


651, 


, 831, 896—188013, 


62, 209, 244, 435, | 716. 9631417048, 410, 324, 515, 96, 325, 486, 663, 101, 790, 
510, 619, 611, 615, 732, 619, 712, 751, 718, 995, 18017, 906, 916—1R0023, ‘24, 50, 112, 
1, 458, 29, 433, 116, 145, 482, 2, 952, | 474, 914, 215, 6%, 
89, 194, 9010712, 195 | 376, 486, 577, 639, 729, | 504 6190067, 
494, 35, 3%, 424, 621, 857, 899, 912, 900, 098 232, 973. 431, 503, 516, 002, 568, 
600, 650, 19081 68, 495, 613, 660, 81, 795, 600, 839, 872, 
414, 512, 919’ 851, gs, 917—150050, 79, 101, 416, 67, 91, 179, 993, 213, 250, 91, 
| 22 290, 316, 323, 66, 391, 497, | 378, 615, 8x — 
967, 206" 563, 611, 822, 9084151005, 20, 492053, 65, 75, sû, 104, 
19, 230, 29, 100, 171, 328, Bi, 497, 552, 619, | 591, 586. 637, 695, 180, 94. 
369, 420, loss” 22 | 771, 82, ‘91, 959, 907 962—193052, 103, 111, 136, 197, 21, 
810, 509! —152090, 158, 212, 962, 997, 139, 311, 373, 413, 503, 514, 567. 60, 
268, 308, 35 010, 11000 | 262 387, 607, 911, 159001, 610, 617, 631, 663, 035, 
619, 761, | 103, 431, 479, 185, 215, 296, 491091, 47, 91, 97, 404, 141, 21, 
00. 60, 112072 | 269, 426, 447, 458, 515, 5, 574, | 337, 388, 523. 
734, 471 711, 720, "771, 814, | 1, 799, 99, 95210501. 130, 
630, 850, 860! 906! 91014006, 206, 499, 468, 187, | 465, 99%, 07, 37), AIT. 
918, 112, 960, 247 | 398, 519, 715, 770, 851, 888, 802, | 529, 554 557, 651, 738, 760, 
MS, 540, 585, 625, 635, 699, | 213, T5, 103, 139, 312, 794, 639, 912—106073, 97, 16, 
777. 875. 92 941, 954 | 962, 395, 421, 466, 594, 674. 683, | 495, 273, 275, 501. 6%, 749, 871, 
111070, 80, 207, 279. 203! | 80% 610, 8i3—" 136068, 119, 139, | 999, 006-197000, 67, 109, 229) 
1, ‘405, 060 | 287, 315. 402 425, 406,752, 702, | 366, 482, 562, 873, 627, TI, 


778, 787, 808, 869 802 | 107038, 61, 116, 165, 308, 421, 534, | 404, 411, 480, 489, 263, 593, 


| 609, 632, 711, 751, 760, SIT, 886 | TO, 0010011, 43, 78, 
528 006 | 197, 607, 630. 601, 787, | 267, MO, 
117066, 63, | 860, 961.051, | 484, 501, 5i8, 574, 592, 


411, 437, 455, 480, 503, 597, 572, 68, | 9. 

629, 670, 722, 811, 871, 087—1180%6 200056, 124, 156, 306, 512, 
10), 492, 300, 489, 508, 160092, 45, 110, 447, 451, 443, | 528, 627, 64), T6, 
Gif, 873, 967—110035, 82, 194, 961, 341, 397, 474, 563, 941—201 .052, ‘405, 217, 231, 
408, 447, 157, 178, 194, 222, 258, | T0, 797, 878, 94, 4172, 630, 645, 669, 94, 


276, 6, 526, 608, 708, | 43, 6, 207, 409%, | 990—202081, 33, 215, 344, 519, 
12, 455, 2, 580. 684, 881. | 742, 29040, 129, 153, 29, 


807, 833, 992. 


14011, 43, 70, 176, 310, 365, | 99!" 927’ 961-162006, 64, 2: 369, 394, 418, 568, 587, 97, 
Mi, 590, 606, 618 725, | 227, 167, 491, 54, 283, 600! | 879 888, 968-2008, 110, 1%, 
7802, 3i, 44, | 706: 768 811, 87. | 223, 273, 313. 23, 36, 
88, 104, 133, 180, 184, 186," 208! 95, 239, 270, 329, 417, 457. 665, 849--205017, 402, 479, 


22, 213, 249, 276, 319, 329, 319, 435, 819, 860, 870—1641007 322, 310, 502, 521, 510, F1 
401, 495, 54 592," 688, 109, 461, 181, 27, 629, 666, 767, 84, 
"00. 897 961— 465, 51% 562, 650! 718! 739! 927, 946—206071, 179, 312, 338 
12177, 353, 382, 36, 552, 627, 910, 7163001, %, 37, 306, 409, 436, 474, 630, 631, 
867, 37, 304. 414, 458, | 8,” 150, 220. 2%. 4% 947—207041, 55, 56, 67, 8S, 89, 
465, 515, 78, 883, 925, 978, 996 517, 595, 712, 748, 202, 229, 330 , 356, 450, 377, 


— 1408, 7 10, 74, 116, 197, 200! 216, | 809 92 482, 534, 57, 568 


389, 412, 543, 675, 671, 181, 983, 300, 417, 442, 838, 817, “98620807, 104, 


1, 784 4 2, 2, PAT 
609, 610, 672, 707, 859, 868, 947, 4 191, 976, 338, 411, 
67, 125, 492, 0966167013, 91: 109, 15% 250 

696. 191, 4, — 127025, 209! 49, 210, 305, 327, 368, 196! 742 
24, 139, 452, 459, 497, 608, 609, | 597, 709, Ts, 870, 922, | 964, 197, 215 
6, 708, 745, 823. T3, 205, 286, 334, | 517, 522, 543, 513, 
80, 423, 15%, 176, 290, | 463, 561, 62), 687, 800, 936 | Esp: 812, SG7, 900, Q01, 92 
29, 257, 419, 472 111 410, 459, 213, 455. —212116, 121, 172, 181, 210, 
6%, 60, 713, 728, 806, 83, | 478, 595, 687, 701, 771, 809, 997 408, 618, 611 696, 


10135, 236, 218, 955, 959, | 111271, 337. 361, 413, 541, 607, | 822, 861, 8082193013, 52, 5 


630, 711—209206, 222, 235, 


6, 
, 


2, 506, | 173, 191, 843, 920, 935,—172024, 109 950. GO, 406 
719, 798, 887, 958, | 106, 116, 220, 2%, 355, 270, 538, 573, 605, 
RS 130000) 211, 285, 331, 514, 602, | 919, 563, 65, 6%, 083, 722, 732, 214118, 256, 327, 391, 407, 41, 567 
609, 685, 714, 869. 936, 969. 970— | 789, 827, 813, 892, 0923, 173031, 596, 612, 711, 720. ‘558? 829 
131093, 166, 218, 220, 262, 346, 391, | 82. 912, 921, 354, 372, 46, 651, 949, 9542150921, 23, 31, 150 24), 
479, 509, 596, 557, 619, 1671, 129, 900 057-—171026, 42, 53! 264, 267, 311, 578, 667, 
60, 706—132014, 99, 48, 116, 939, | 10, 128, 170, 192, 280, 323, 356, 791, 811, 861, 865— 216073, 150, 189. 
32, 318, 319, 363, 584, 501! 512, 726, 7617, 111—115148, 1498, | 939 988, 996 551. 569, 761, 809! 
797, 838, 811, 80%, 903. 901 | 259, 280, 529, 620, 659, 891, 8892171198, 474, 104, 199, 405! 
79, 251, 315, 39, 466, 519, | 921, 970, 999-1762, 67, 279, 349, 435, 470, 472, 475, 510, 529, 5441, 
li, 617, 703. 710, 709. 908, 096 | 359, 435, 514, 529, 573, 587, 617, 600, 662, 673. G74 690. 733. 912, 
131052, 73, 169, 918, 303, 519, 515, | 610. 971, 976, 981—177021, 997, 953—218075, 165, 179, 467, 
651, 604, 732, 749, 750, 835, 84627, 37, 73, 97, 112, 113, 490, 948. 480, 531, 543, 639, 646, 
219019, 21, 19, 105, 110, 194! 201, | 253, 267, 360, 396, 458, 461, 517, 858—219027, 49, 57, 156, 182, 210, 
308, 320, 390, 537, 530, | 522, 382. 591, 690, 857, 950, 247, 301, 449, 758, 798, 830, 
611, 101, 785, 788, 833, | 955—178026, 33, 50, 62, 113, 150, 31, 65, 124, 119, 919, 


SIT, 156, 162, 187, | 265, 278, 362, 386, 463, 467, 527, | 949, 17, 413, 491, 5%! 


9, 293, 207, ‘333, 316, 406, | 326, 582! 667. 767, 803, 97% | 735, 117, 91991001, 454. 
592, 670, 706, 728, 792, | —1:9000, 6, 127, 222, 989, 299, 596, | 481, 230, 235, 951 962.’ 


810, 9824370190, 33, 121, | 623, 667, 197, 87, | 350. 205, 435, 443, 446, 656, 
319, 551, 962 96118002. 107, 127, 434, | 711, 717. 813, 819, JIS, 


950—2224M6, 55, 119, 179, 224, 268, 
423, 098, 707, 767, 
890, 952— 24013, 53, 168, 206, 
0900, "502 >, 629, 661, 708, 
714. 713, 85, "912 2—294151, 276, 
461, 483, 509. 091, 9%), GS, 
746, 76, 902, 29517 3, 242, 
320, 380, 410, 463, 506, 510, 
799, @L, 807, 969, 995— 
55, 


421, 


247, 


656, 


619, 
931, 
489, 
791, 
280, 
936, 
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06157007. 156, 4164, 222, 244! 296, 496, ‘631, 728, 110, — 1199500 à 509 — 1201900 à 99 |, 


340, 474, 471, 487, 840— 190080, 262, 503, 309, 366, 1219200 à 999 1250000 à 199 — à.399 — 2997 (CHE à 


GO, 709, 792, 844, 047, 071—458059, | 871, 385, 406, 213, 499, 557, 578, à 99 — 1231200 à 299 — 1287100 à 699 — 2313200 à 299 — 2511600 
120, 165, 187, 194, 538, 360, 370, 618! 651, 683, 855, 0201115, 499 — 13222400 à 409 — 23100 | 699 — 23152100) à 299 — à 
412, 113, 520, 597, 614, 679, 767, | 321, 341, 3170, 44, 595, 619, 086, à 499 — 1335200 à 299 — 13 :1500 à 1899 — 2251200 A 399 — 2361300 
787, 700, K94, RD—45MIS, 190, 959" 715, 746, TA, 745, 749, 779 773, 599 — 1356200 à 309 — 1284600 | à 399 — 2273400 à 809 — 2302500 à 
267, 467, 480, 528, 588, 675, | 849, 825, 0584102029, 48, 124, 216, à 699 — 1195000 à 599 — 1442400 à | 509 — 2305200 à 29. 


717 040, 972—460098, 185, | 250, 367, 431, 472, 595, 669, 
000. 197, 501, 705, 892, 972— | 748, 757, 783, 792, 801, 86, 82 = 
461019, 68, 246, 255, 263, 286, 307, | 878, 926, 952, 098—4193080, 89, 90. 


395, 440, 456, 496, 501, 735, 7173, |169, 206, 207, 299, 638. 616. 903— E ERALE DE MOTEUR 
76, 27, 54, 17. 97, 778, | 494081, 421, 199, 145, 915, 364, 400, | “OMPAGNIE GEN 5 


259, 256, 328, 471, 508, 515, 524,| 416, 444, 489, 511, 574, 672, 730, (Anciennement: Compagnie HiMoise de moteurs.) 

561, 619, 823, M7, 967— 169051, 78, 733. 731, OT. 870! 896, 902 904, SOCIÉTÉ ANONYME FRANÇAISE AU CAPITAL DE 130.000.000 DE FRANCS 
118, 200, 981, 297, 305, 450, 5922, 195002, 973, 343, 373, 487, 555. code 
580, CG, 670 772. 74. 841! 823. 584, 619, 745, 78, 848, 869, SIÈGE SOCIAL: 3, RUE Para, LEVALLOIS-PERRET (SEINE) 
RAT, Sin, 875, 014, 036—164008, 150, 979, 4, 259, 354, R. C.: Scine no 222643 B. 


491, 15, 221, 960, 967, 289, 398. 580, 614, 603, 700, 829, 920 
971, 35, 12, 506, 530, 593, 615, | 497087, 92, 109, 160, 214, 299, 310, 


BTS, 86, 485. 208.323, 341, 354, 407, 449, 46% TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
22, 925. 190. 742, 9554660027, | 603, 733, 832, 897—498021, 73, 88, de l'emprunt 6 3/4 0 0 1951 de 109 000.009 fran2s nominal, civicé 
931, 489, 545, 549, 605. | 191, 209, 221, 2908, 463, À72, ‘681, en 10.000 obiigat.ons de 10.009 F nom.nal, amortssables en quinze 
800 467062, 88, 171, | 7410, 754, 766, 783, 793, ans. 
173, 236, 910, 439, 464, 487, | 82—490060, 126, 497, 99%, 399, 342 
997, 504 749, 7501468043, 54 | 380, 408, 408, 546, 554, "643, 672, 
114, 111, 221, 236, 299, 346, 236, 774, 909. NUMÉROS NOMBRE 
d'ordre DATES DES REMBOURSEMENTS de titres 
TIRAGE DU 11 AVRIL 1951 des lirages, à omwrtir. 
Obligations communales de 5.000 F 3 0/0 1946. 
L'obli£ation ne 1603140 sera remboursée par cinq millions de francs, 1 dure 106 
Les sbligations nos 1660350 et 2246697 seront remboursées par 133 
un million de francs. 3 ès 15? 
dont les numéros suivent seront remboursées 7 C00 
- 905126 | 1787026 1924226 2066826 227626 10 76 
1080026 1284226 1222496 | 2316925 11 78) 
Les 25 obligations dont les numéros suivent seront rembourses 15 
147165 998165 70565 1796265 1839765 1954865 2022065 15 1.012 
608605 627665 | 2057067 765 2343265 2319260 
1493665 1592165 | 


ii 


été it 


à 


. 
| 
ARS 
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SOCIETE RATEAU 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 303 MILLIONS DE FRANCS 
Sikck SOCIAL: À PARIS, 40, RUE DU COLISÉE 


AVIS 


Amortissement d'obligations 4 1/2 0/0 1930. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
sion, la Société Rateau a procédé par rachats en Bourse à l’amor- 
Ussement des 990 obligations 4 1/2 0/0 1930 prévu pour le {er juin 1951. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort en 
mai 1951. 


Liste des obligations 4 1/2 0/0 1930 sorties au tirage au sort 
du 3 mai 1946 et non encore remboursées au 31 mars 1951. 


4.521 = 10.166 à 10.169 = 4111.39 
3.601 = 1)11.561 = 1111.67 et 11.66 = 2 
9.7) = 13.126 à 13.13% = à 20.500 = 9 


Total: 23 obligalions, 


Société Industrielle et Financière des Tubes 
SOCIÉTM ANONYME AU CAPITAL DE 40.000.000 DE FRANCS 
6, Dant, PARIS 
Registre du commerce: Seine 247924 B. 


Liste des obligations 4 1 2 0/0 1931 sorties au tirage du 17 avril 1951 
constituant le solde des 755 obligations du vingtième amortissement 
(413 ayant été rachetées et livrées à la date du tirage) et de celles 
surties aux tirages antérieurs et non encore remboursées. 


ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amortis- 
sement. sement. 
"6 à 79 51 5.150 51 
19% 51 5.190 51 
233 19 5.306 49 
%M à 295 51 5.486 et 5.487 49 
566 à 57 MA 5.566 à 5.570 19 
271 à 579 5.760) 51 
617 51 5.761 à 5.765 
Gi 49 5.82% et 5.827 49 
à 51 5.841 à 5.84 51 
813 6.0% à 51 
Sa à 86) 51 6.19% et 6.197 49 
1.271et 1.272 51 6.356 à 6.37 51 
1.275 6.62 49 
1.105 51 6.16 49 
1.196 à 1.500 51 6.871 43 
1.521 51 à 6.900 51 
1.561 à 1.565 7.006 1 
1.601 à 1.605 51 7.256 À 7.260 51 
1.631 1.632 # 71.331 À 7.335 51 
1.731 à 1.723 51 7.136 à 7.410 m1 
1.865 à 1.809 à 7.455 49 
1.9041et 1.905 419 7.511 à 7.514 51 
2.018 à 2.050 8.481 à 8.155 21 
2.136 à 2.110 4 8.806 à &.810 51 
9,332 à 2.25 51 M6 et 9.307 
2.326 à 2.330 + 0.342 à 9.315 49 
92,316 93 0 425 
9.98 À 2.350 51 
à 2,589 51 0 66 67 51 
9,506 et 2.507 51 
3.016 3.020 49 9.68 à 9.700 51 
3.021 et J.022 16 10 01 à 10.04 49 
3.213 49 10.101 à 10,104 49 
3.513 10.201 51 
10.905 51 
+ 
1.273 À 3.975 
- 10.471 à 10.175 51 
10.718 à 10.720 49 
3.956 à 3.950 i9 
4.101 à 4.105 51 10.871 à 10.875 51 
10 
et 4.608 11.252 à 11.255 
1.656 À 4.660 51 11.139 et 11.140 51 
À 4.665 51 11.684 49 
1.701 à 4.795 49 11.691 et 11.692 51 
4.862 à 4. %5 19 11.819 et 11.820 19 
1.969 et 4.970 49 12.021 à 12.095 51 
2.148 17 à 12.17% 51 


ANNÉES 

NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS 

sement. Soment. 

12.206 à 12.308 49 16.316 à 16.320 bi 
12.657 à 12.470 49 16.426 à 16.429 49 
12.687 ct 12.688 51 16.491 à 16.495 5 
12.788 à 12.790 49 16.577 à 16.580 51 
12.96 à 12.988 51 16.702 à 16.705 st 
13.091 à 13.005 51 46.711 à 16.745 o1 
13.081 et 13.085 51 16.781 à 16.765 49 
13.113 à 13.115 16.786 à 16.790 ol 
43.206 et 13.207 21 16.830 
13.907 49 17.101 à 17.104 5! 
13.688 à 13.690 51 17.199 et 17.160 4 
15.402 à 11.455 49 17.211 et 17.242 4 
11.583 49 17.2% et 17.240 5 
14.6M à 14.635 49 17.546 à 17.518 49 
41.702 à 14.704 51 7.751 à oi 
11.816 à 11.848 51 17.711 et 17.772 51 
15.092 à 15.095 51 17.861 à 17.865 si 
15.09% 51 47.996 à 18.000 
15.221 à 15.225 51 316 à 18.380 El 
15.398 et 15.599 49 8.425 
15.473 806 à 18.808 
15.533 à 15.5 51 18.922 & 
15.971 à 15.975 51 18.991 à 18.994 51 
16.106 et 16.407 4 19.145 49 
46.111 à 16.115 51 19.216 à 19.220 51 
16.151 et 16.132 49 19.471 à 19.474 51 


Le remboursement de ces obligations a lieu à partir du 15 mi 
de chaque année à: 1.000 F pour celles amorties aux tirages anté. 
rieurs à 1949; 1.001 F pour celles amorlies depuis 4949, aux caissy 
des établissements suivants: 

transatlantique, 17, boulevard Haussmann, à Paris; 

Société générale, 29, boulevard Haussmann, à Paris ; 

Banque Dupont et Ce, %, avenue Franklin-Roosevelt, à Paris; 

MM. Mirabaud et Ce, 56, rue de Provence, à Paris. 


—— 


CHANTIERS NAVALS DE LA CIOTAT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 160 MILLIONS DE FRANCS 
SOCIAL: LA CIOTAT 
R. C.: Marseille 121163 B. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des 390 obligations 4 0/0 1945 sorties au sixième tirage d'amortis 
sement effectué le 30 avril 1951; 


2e Des séries comprenant des obligations sorties aux tirages prece 
dents et non encore remboursées, 


ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rombour. 
sement. sement. 
271 à 280 51 7.181 à 7.190 51 
861 à 870 51 7.191 à 7.200 50 
981 À 990 51 7.581 à 7.590 48 
1.231 à 1.240 49 8.501 à 8.510 50 
1.341 à 1.350 51 8.631 à 8.640 5 
1.451 à 1.460 54 9.171 à 9.180 51 
1.591 à 1.600 51 9.39% à 9.400 47 
1.631 à 1.640 51 9.481 À 9.490 5 
1.781 à 1.790 pl 9.491 à 9.500 51 
1.874 à 1.880 49 9.621 à 9.630 51 
1.911 à 1.92 51 9.791 à 9.800 6 
2,321 À 2.330 47 9.841 à 9.850 5 
2.331 à 2.340 51 9.861 à 9.870 51 
à 2.500 50 9.911 à 9.920 
2.611 à 2.620 51 9.921 à 9.930 5 
2.651 à 2.660 1 9.971 à 9.980 5l 
9,731 à 2.740 50 10.291 à 10.300 pr) 
2.821 à 2.830 51 10.691 à 10.700 48 
2.851 à 2.860 51 10.911 à 10.920 49 Pa 
3.411 à 3.420 51 11.121 à 11.130 51 de 
3.671 à 3.680 51 11.431 à 11.440 51 biens 
4.371 à 4.380 51 11.471 à 11.480 51 et C' 
4.501 à 49 11.561 à 11.570 tra 
4.811 à 4.820 51 11.651 à 11.660 st È perso 
5.201 à 5.210 51 11.691 à 11.700 51 tions 
5.471 à 5.480 50 11.821 À 11.830 47 
6.641 à 6.650 51 12.001 à 12.010 50 | 
6.671 à 6.680 50 12.061 à 12.070 51 re 
6.701 à 6.710 51 12.071 à 12.080 5 re pi 
6.801 à 6.810 50 12.091 à 12.100 5 a is 
6.821 à 6.830 51 12.361 à 12.370 # “En 
Le remboursement des Sang sorties au tirage du 30 avril 141 À 


s'effectuera à partir du {®r juin 1951. 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 
SEQUESTRES 


onnance en date du 4 avril 14951, le président du tribunal 
LP ne au titre des profits illicites, donné mainlevée du 
CO ee dont font l'objet les biens de M. Terre (Victor) et de 
Une ouarin (Wanda), Son épouse, demeurant 85, avenue Henri- 


Marin, à Paris, ordonnance de mise sous séquestre du 18 octobre 


par ordonnance en date du 9 avril 1951, le président du tr'bunal 
cixil de la Seine a, au titre des biens ennemis, ordonné la mainlevée 
du squestre apposé sur les biens du sieur Miman (Uron), ayant 
demeuré 198, avenue de Choisy, à Paris, ordonnance de mise sous 
wquestre du 3 janvier 1945. 


par ordonnance en dale du 6 avril 1951, le président du tribunal 
civil de la Seine a, au titre des biens ennemis, ordonné la mainlevée 
du séquestre apposé le 21 janvier 1946 sur les biens ennernis détenus 
par la banque Morgan, mais en tant seulement que cette mesure 
portait sur Îles biens de la demoiselle Isenthal (Edith). 


Par ordonnance en date du 17 avril 4%54, le prés‘dent du tribunal 
civil de la Seine a donné mainlevée du séquestre prononcé par 
crdonnance du 28 juillet 1948 sur les biens, droits et intérêts appar- 
tenant à Laurent (Denise-Emilie), demeurant à Paris, 25, avenue de 
Wagram. 


Par ordonnance en date du 16 avril 1951, le président du tribunal 
civil de la Seine a donné mainlevée du séquestre prononcé par orden- 
pance du 47 octobre 1949 sur les biens, droits et intérêts appartenant 
à Wenzimes (Paul), ayant demeuré à Paris, 10, rue Saint-Marc. 


Par ordonnance en date du 4 avril 1951, le président du tribunal 
de première instance de Strasbourg a De sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Mme Dôhla (Adèle), née Walter, de 
nationihté allemande, à Annweiller, Palatinat (Allemagne), et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne de son directeur départemental, pour 
remulir les fonctions d’administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 4 avril 191, le président du tribunal 
de première instance de Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droit: et intérêts appartenant à Mme Zimmermann (Caroline), veuve 
Heid, de nationalité allemande, à Berlin (Allemagne), et a nommé 
l'administration de lenregistrement, des domaines et du timbre, 
nise en la personne de son directeur départemental, pour remplir 
fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 20 mars 1951, le président du tribunal 
de premnière instance de VE a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Schad (Kurt), de nationalité alle- 
mande, ayant résidé à Strasbourg-Neudorf, rue du Neufeld, et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, des domaines et du 
ümbre, prise en la personne de son directeur départemental, pour 
rempiir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 4 avril 1951, le président du tribunal 
de première instance de Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droiis el intérêts appartenant à Îa société Sigolin A. G. Bale, de 
nalionalilé allemande, et a nommé l'administration de l’enregistre- 
men’, des domaines et du timbre, prise en la personne de son direc- 


départemental, pour remplir les fonctions d'administrateur 
questre. 


Par ordonnance en date du 4 avril 1954, le président du tribunal 
de première instance de Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Michel (Léon), de nationalité alle- 
p mande, ayant habité Cologne, actuellement sans domieile connu, et 
a nommé l'administration de l'enregistrement, des domaines et du 

timbre, prise en la personne de son directeur départemental, pour 
remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 4 avril 4%4, le président du tribunal 
de première instance de Strasbo a placé sous séquestre les 
biens, droits et intérêts appartenant à la société Sidol Werke, Siege] 
el U*, de nationalité allemande, à Cologne, et a nommé J'adminis- 
aon de l'enregistrement, des domaines et du timbre, prise en la 
personne de son directeur départemental, pour remplir les fonc- 
d'idministratenr séquestre. 


Par ordonnance en date du 4 avril 1951, le président du tribunal 
de première instance de Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Mme Roeser (Anne), née Lehmann, 
de nationalité allemande, à Bonn (Allemagne), et a nommé J’admi- 
Nistration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, prise en 
la personne de son dimcteur départemental, pour remplir les fonc- 
Uons d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 4 avril 1951, le président du tribunal 
de première instance de Strasbourg a placé sous séquestire 
biens, droits et intérêts appartenant à Rühm (David), de nationalité 
allemande, à Neubourg (Allemagne), et a nommé l'administration 
de l'enregistrement, des domaines et du timbre, prise en la personne 
de son directeur départemenial, pour remplir ls fonctions d'adminis- 
traleur séquestre. 


les 


Par ordonnance en date du 4 avril 1954, le président du tribunal 
de première instance de Strasbourg a placé sous séquestre les b ens, 
droits et inltérèls appartenant à Mme Lauweh (Caroline), de natio- 
nalilé aliemande, à Eltlingen (Allemagne), et a nommé l'adminis- 
tration de l'enregisirement, des domaines et du timbre, prise en Ja 
personne de son directeur départementa!, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 4 avril 1954, le président du tribunal 
de première instance de Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Mme Wagner (Guillaume), née Hel- 
ler (Rosine), de nationalité ailemande, à Mannheim (Allemagne) 
et a nommé l'administration de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne de son directeur départementa!, pour 
remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 4 avril 1951, le président du tribunal 
de première instance de Strasbourg a placé sous séquestre les 
blens, droits et intérêts appartenant à Mme Bernhardt (Catherine), 
née à Schweigen, domiciliée à BAle, propriétaire, et les époux 
Bernhardt Jülg, à Schweigen, de nationalité al'emande, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne de son directeur départemental, pour remplir 
les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 7 février 1951, le président du tribuna 
de première instance de Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Schneider, de nationalité allemande, 
ayant demeuré 17, boulevard Clemenceau, Strashourg, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne de son directeur départemental, pour remplir 
les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 11 avril 1951, le président du tribunal 
de première instance de Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Muller (Jeanne), née Dennler, de 
nationalité allemande, demeurant à Singen, Bade (Al'emagne), et 
a nommé l'administration de l’enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne de sôn directeur départemental, pour 
remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du {1 avril 1951, le président du tribunal 
de première instance de Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérèts appartenant à Mme Seile (Richard), née Kiefer 
(Catherine), de nationalité al:emande, à Kirchgarten, près Fribourg 
(Allemagne), et a nommé l'administration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, prise en la personne de son directeur dépars 
temental, pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 22 janvier 1951, le président du tribu- 
nal de première instance de Slrasbourg a placé sous séquestre les 
biens, droits et intérêts appartenant à Kunz (Raymond), de natio- 
nalité allemand’, domicilié à Hôrblach (Allemagne), et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
rise en la personne de son directeur départemental, pour remplir 
es fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 4 avril 1951, le président du tribunal 
de première instance de Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêls appartenant à Mme Cailiond (Hermann), née 
Goetz (Hélène). de nationaité allemande, demeurant à Sluttgart 
(Aïemagne), et a nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la personne de son direc- 
teur départemental, pour remplir les fonctions d'administrateur 
séquestire. 


L'ordonnance du président du tribunai de première Instance de 
Strasbourg du 4 avril 1%4 a ordonné la mainlevée du séquestre des 
biens appartenant à Mme Zinizmeier, née Kratzer, demeurant à 
Schellbronn (Allemagne), séquestre qui avait été prononcé par 
l'ordonnance du président du tribunal de Strasbourg en date du 
20 juillet 1946. 


Par ordonnance en date du 4 avril 1951, le président du tribunal 
de première instance de Strasbourg a placé sous séqnestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à la éoeiélé Maatéchappij N.V., à 
Amsterdam, de nationalité allemande, et a nommé j'administration 
de l'enregistrement, des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne de son directeur départemental, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 


> 
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Par ordonnance en date du 2%9 mars 1951, le président du tribunal 
de première instance de Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Berger (Kurt), de nationalité aile- 
tuande, ayant résidé à Strasbourg, 55, roule de Colmar, et a nommé 
j'administration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
rise en la personne de son directeur départemental, pour remplir 
Les fonctions d'administrateur séquestlre. 


Par ordonnance en dale du 20 mars 1951, le président du tribunal 
de première instance de Strasbourg à placé sous séquestre les biens 
droits et intérêts appartenant à Kupper (Arnold), de nationalité 
aliemande, avant derneuré à Strasbourg, 12, eue Charles-Gerhard 
à norniné l'administration de l'enregistrement, des domaines el 
du timbre, prise en la personne de son directeur départemental, 
pour remplir Les fonclions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 20 mars 1951, le président du tribunal 
de première instance de Strasbourg a placé eous séquestre les 
biens, droits et intérèts appartenant à Bichl (Georges), de nationalité 
alemande, demeurant à Karlsruhe, Duriacherstrasse, 17, et a nommé 
l'administration de l'enregistwement, des domaines et du timbre, 
rise en la personne de eon directeur départemental, pour remplir 
es fonctions d'administrateur séquestre. 


L'ordonnance du président du tribunal de première instance de 
Strasbourg du 20 mars 1951 a ordonné la mainlevée du séquestre 
des biens appartenant à Gidmann (Emile), domicilié à Strasbourg, 
5, avenue Schutzenberger, ééquestre qui avait élé prononcé par 
l'ordonnance du président du tribunal de Strasbourg en dale du 
ds oclobre 1916. 


L'ordonnance du président du tribunal de première instance de 
Stwasbourg du {er mars 1951 a ordonné la mainlevée du séquestre 
ues biens appartenant à la dame Anne-Caroline Ruthardt, née Keusch, 
dorniciliée à Boswil, Aargan (Suisse), séquestre qui avait été pro- 
noncé par l'ordonnance du président du tribunal de Strasbourg 
en date du 90 juin 195. 


L'ordonnance du président du tribunal de première instance de 
Strasbourg du 20 mars 1931 a ordonné la mainlevée du séquestre 
des biens appartenant à Heinrich (Philippe), à Mannheim Netkerau, 
katharinensirasse 27, séquestre qui avait été prononcé par l’ordon- 
uance du président dn tribunal de Strasbourg en date du 20 août 1946. 


L'ordonnance du président du tribunal de première instance de 
£trasbourg du 1° mars 1951 a ordonné la mainlevée du séquestre 
ces biens appartenant à Pingera (Gustave), de nationalité italienne 
uvan! demeuré à Kolbsheim (Bas-Rhin), séquestre qui avait été 
prononcé par l'ordonnance du président du tribunal Strasbourg 
en date du 27 décembre 1956. 


L'ordonnan’e du président du tribuna! de première instance de 
Strasbourg du fer mars 1951 a ordonné la mainlevée du séquestre 
des biens apparlenan! à Kuntz (Gundel), à Lauterbourg, séquestre 
qui avait été prononcé par l'ordonnance du président du tribunal 
de Strasbourg en date du 20 juillet 1916. 


CPP 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Constantin Haddad, dit Staki, né à Alep (Syrie) le 18 août 18%, 
commerçant, domicilié à Abéché, Tchad (Afrique équatoriale fran- 
Çaise) depuis 1918, naturalisé Français par décret no 21284 du 28 jan- 
Vier 1949, avec ses deux filles mineures: Thérèse, née à El-Facher 
‘Soudan ang'o-Cgyplien) le 16 avril 1935, et Cerise, née à Abéché, 


Tchad (Afrique équatoriale française) le % mai 1936, dépose auprès 


du garde &es sceaux une requête à l'effet de substituer à son nom 
patronymique de Haddad celui de Staki, nom sous lequel il est 
connu depuis l'installation de son commerce. 

M. Montely né à Uzerche (Corrèze), le décembre 1918, 
dèémeurant à la Borde {Corrèze}, dépose auprès du garde des sceaux 
une requi iu nom «&e ses deux enfants mineurs: Jean-Pierre 
Montely, né à Uzer“he le 13 avril 1937, et Jacques Montely, né à 
Uzerche le 23 janvier 1915, à l’effet d'ajouter à leur nom patrony- 


mique celui de Saigne, pour s'appeler Monteiy-Saigne. 


M. Kuplerstein (Lucien), né à Paris le 9 décembre 1923, demeu- 
rant à Paris, 50 bis, rue de la Bidassoa, présente une requête au 
garde des sceaux afin de substituer à son nom patronymique celui 
de Coubert, ou, subsidiairement, Corbert, 


M. Kupferstein (Maurice), né à Paris le 7 septembre 192, demeu- 
rant à Paris, 7, rue Eugène-Carrière, présente une requête au garde 
des sceaux, tant pour lui-même que pour son fils mineur Jean-Michel, 
né le 26 juillet 19%:8 à Paris, afin de substituer à son nom patro 
nymique celui de Coubert, ou, subsidiairement, Corbert 


M. Lucien-Marie-Pierre &e Fougy, né le 29 mars 1897 à Lisie 
(Calvados), demeurant au Val-Saint-Gilles, à France-Plage (Calvados 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet d'ajou h 
à son nom celui de: de Tournebu de Livet. lee 


Mme Christiane-Marguerite-Georgette de Fougy, née à Lisieux (ca 
vados) le 5 mars 193, demeurant au château &e Glatigny, à Sainf. 
Jacques-de-Lisieux (Calvados), et 37, avenue de Ruchonet, à Lausanne 
(Suisse), dépose une requêle auprès du garde des sceaux à L'eftet 
d'ajouter à son nom ce.ui de: de Tournebu de Livet, 


DECLARATIONS D’ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
‘Décret du 16 août 1901. 


148 avril 1%1. Déclaration à la préfecture du Lot, Association Club 
sportif E. G. F, (Eectricité, Gaz de France). But: pratique de to 
les sports. Siège social: avenue du Pal, Cahors. 


49 avril 1951. Déclaration à la préfecture de police. Fraternité mon 
diale, But: établir une organisation éducative; promouvoir la justies 
et l'amiliÿ pour amener la coopération civique parmi des gens de 
condition et d'origine différentes et quelles que soient leurs nat 
nalités, races, religions ou conditions sociales. Siège social: 65, qu 
d'Orsay, Paris. 


19 avril 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Commercy, Ciné 
Club de Buxières. Bul: organisation &e loisirs, Siège social: café 
Waltriny, Buxières. 


19 avril 1951. Déclaration à la préfecture de police. Le TennisCl 
de Choisy-le-Roi transfère son siège social du 11, rue Thiers, Choisy 
le-Roi, au 89, avenue de Versailles, Thiais. 


20 avril 1951. Déclaration à la préfecture du Cher. Comité des féte 
4 Vouzeron, But: organiser des fêtes, Siège social: mairie de 
ouzcron. 


20 avril 1951. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Associatios 
communautaire de constructions. Bul: consiruire des maisons ave 
apport travaii. Siège social: 54, avenue des Minimes, Toulouse. 


20 avril 1951. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Les Emme 
tous sports du coin transfère son siège social du café de la Marine, 
20, boulevard Riquet, Toulouse, au bar Jacques, 2, rue de la Provi 
dence, Toulouse, 


21 avril 1951. Déclaralion à la préfecture de police. Club Pasteur, 
But: pratique du jeu de boules. Siège social: 27, boulevard Pastew, 
la Courneuve. 


23 avril! 1951, Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Amicale 
des chéchias réunies. But: société d'agrément et Siègs 
social: café Européen, piace de la Libération, Dijon. 


2% avril 1951, Déclaration à la préfecture des Vosges. Amicale des 
anciens et anciennes élèves des écoles libres de Plombières-les-Bains, 
But: enlrelenir et fortifier dans ses membres les principes chrétiens 
les unissent à leurs anciens maitres et maitresses; encourage 
les travaux scolaires par l'altribu‘ion de récompenses aux meilleus 
élèves; défendre l’école catholique de France en adhérant à la Fédé: 
1alior nalionale des amicales. Siège social: école Saint-Augustin 
Plombières. 


23 avril 1951. Déclaration à la préfecture de police. Les Amis de la 
boule de Suresnes. But: pratique et diffusion du sport boules. Siège 
social: 111, rue de Verdun, Suresnes, 


23 avril 191, Déclaration à la préfecture de police. Association Phote 
Ciné-Club Signaux. But: concourir aux progrès scientifiques et artis- 
tiques de la photographie et du cinéma amateur et de leurs applk 
cations. Siège social: 99-101, rue Leblanc, Paris. 


23 avril 1951. Déclaration à la préfecture de police. Société des amis 
des livres. Modifications dans la composition du bureau et transfer 
qu 2 social du 26, boulevard des Batignolles, au 52, rue de Lis 
bonne, Paris. 


avril 1951. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Le Réveil 
pérolien. But: fanfare, œuvres pour le village. Siège social: D 
Joseph, Pérols. 


25 avril 1951. Déclaration à la sous-préfecture de ViHefranche-#W 
Saône. Fraternelle d’entr'aide. Bul: entr'aide sous forme de journé# 
de travail gratuites en cas d'incapacité de travail d’un adhérent 
Siège social: mairie de Saint-Laurent-d'Oingt. 

25 avril 1951. Déclaration à la préfecture de Lille. Société com 
phile La Concorde, But: pratique du sport colombophile et amélis 
ration de la race du pigeon voyageur, Siège social: 9, rue Fai 
Lys-lez-Lannoy. 
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Paris. — Imprimerie des Journaux cfficiels, 81, quai Voltaire, , 
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